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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en arabe) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour 
le mois de mai, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Liu 
Jieyi, Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
d’avril 2016. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Liu et a sa delegation 
pour le grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils 
ont dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 
Les services de sante en periode de conflit arme 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de 1’Allemagne, de l’Andorre, 
de l’Arabie saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, 
de l’Autriche, de la Belgique, de la Bulgarie, de Cabo 
Verde, du Canada, du Chili, de Chypre, de la Colombie, 
du Costa Rica, de la Croatie, du Danemark, de l’Estonie, 
de l’Erythree, des Emirats arabes unis, de la Finlande, 
de la Georgie, de la Grece, de la Hongrie, de l’lndonesie, 
de l’lrlande, de l’lslande, d’Israel, de l’ltalie, de la 
Jordanie, du Kazakhstan, de la Lettonie, du Liban, du 
Liberia, de la Libye, du Liechtenstein, de la Lituanie, 
du Luxembourg, des Maldives, de Malte, du Maroc, de 
la Micronesie, de Monaco, du Montenegro, du Nigeria, 
de la Norvege, des Palaos, du Panama, du Paraguay, 
des Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la Pologne, 
du Portugal, du Qatar, de la Republique de Coree, de 
la Republique tcheque, de la Roumanie, du Rwanda, de 
Saint-Marin, du Samoa, de Singapour, de la Slovaquie, 
de la Slovenie, de la Somalie, de la Suede, de la Suisse, 
de la Tha'ilande, des Tonga, de la Tunisie, de la Turquie 
et du Vanuatu a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter des exposes, a participer a la 
presente seance : M. Peter Maurer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M me Joanne Liu, 
Presidente internationale de Medecins Sans Frontieres. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/380, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Allemagne, l’Andorre, l’Angola, l’Arabie 
saoudite, l’Argentine, 1’Australie, l’Autriche, la Belgique, 
la Bulgarie, Cabo Verde, le Canada, le Chili, Chypre, 
la Colombie, le Costa Rica, la Croatie, le Danemark, 
l’Egypte, les Emirats arabes unis, l’Erythree, l’Espagne, 
l’Estonie, les Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la 
France, la Georgie, la Grece, la Hongrie, l’lndonesie, 
l’lrlande, l’lslande, Israel, l’ltalie, le Japon, la Jordanie, 
le Kazakhstan, la Lettonie, le Liban, le Liberia, la Libye, 
le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, la Malaisie, 
les Maldives, Malte, le Maroc, la Micronesie, Monaco, 
le Montenegro, le Nigeria, la Norvege, la Nouvelle- 
Zelande, les Palaos, le Panama, le Paraguay, les Pays- 
Bas, le Perou, les Philippines, la Pologne, le Portugal, 
le Qatar, la Republique bolivarienne du Venezuela, 
la Republique de Coree, la Republique tcheque, la 
Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, le Rwanda, Saint-Marin, le Samoa, 
le Senegal, Singapour, la Slovaquie, la Slovenie, la 
Somalie, la Suede, la Suisse, la Tha'ilande, les Tonga, la 
Tunisie, la Turquie, l’Ukraine, l’Uruguay et le Vanuatu. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President ( parle en arabe) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2286 (2016). 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je tiens 
en premier lieu a saluer la presence de M. Peter Maurer, 
President du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), et de M me Joanne Liu, Presidente internationale 
de Medecins Sans Frontieres (MSF). Le CICR et MSF 
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sont des partenaires importants, et ils jouent des roles 
tout particuliers et vitaux dans les zones touchees par 
des conflits et des catastrophes. Par l’intermediaire 
de leurs dirigeants presents ici aujourd’hui, je tiens a 
remercier et a feliciter l’ensemble de leur personnel de 
son professionnalisme et de son devouement au service 
des personnes confrontees au danger et a la detresse 
dans le monde entier. 

La semaine derniere, le chef de mission de MSF 
a Alep a souligne l’urgence et l’importance des efforts 
tels que la resolution 2286 (2016), qui a ete adoptee 
aujourd’hui. « Aucun endroit n’est epargne », a-t-il 
affirme. II a ajoute : « Alep n’est deja plus qu’un vestige 
de ce qu’elle etait autrefois; cette derniere attaque 
semble viser a eliminer jusqu’a ce vestige ». II reagissait 
a une frappe aerienne, dont tout le monde s’accorde a 
dire qu’elle a ete menee par le Gouvernement syrien, 
qui a detruit un hopital, fait au moins 20 morts, dont 
trois enfants et le seul et unique pediatre de la region, le 
docteur Mohammed Wassim Maas. 

Pourtant, cet acte deplorable n’est que le dernier 
acte de guerre en date qui vise les soins de sante en 
Syrie. Depuis le debut du conflit, Medecins pour 
les droits de l’homme a recense plus de 360 attaques 
contre quelque 250 installations medicales. Plus 
de 730 professionnels de sante ont ete tues. Aujourd’hui, 
pres de la moitie de toutes les installations medicales en 
Syrie sont fermees ou ne fonctionnent que partiellement. 
Des millions de Syriens n’ont pas acces a des soins de 
sante vitaux. 

Un schema similaire de destruction systematique 
des installations de sante s’observe au Yemen. Plus 
de 600 installations medicales ont ferme du fait 
des degats causes par le conflit et de la penurie de 
fournitures et de personnel medical. L’annee derniere, 
l’ONU a confirme 59 attaques contre 34 hopitaux. 
En janvier de cette annee, des frappes aeriennes de 
la coalition ont touche l’hopital Shiara, qui dessert 
environ 120 000 personnes dans le gouvernorat de Saada. 
Suite a cette attaque, des femmes enceintes auraient ete 
contraintes d’accoucher dans des caves plutot que de 
prendre le risque de se rendre a l’hopital. D’autre part, 
en octobre a Kunduz, en Afghanistan, un bombardement 
de l’armee americaine a detruit un autre hopital de MSF 
et fait des dizaines de morts, parmi lesquels des patients 
brules vifs dans leurs lits. Les memes tendances se 
degagent dans d’autres conflits, notamment en Iraq et 
au Soudan du Sud, ou la violence visant les soins de 


sante multiplie les difficultes que doivent affronter des 
systemes de sante deja fragiles. 

Ces attaques doivent s’arreter. Lorsque des 
frappes dites « chirurgicales » touchent des blocs 
operatoires, quelque chose ne tourne vraiment pas rond. 
Les explications sont vides de sens pour les parents qui 
enterrent leurs enfants et pour les communautes qui 
sont au bord de l’abime. Trop souvent, on ne respecte 
pas les malades ni la mission sacree de ceux qui leur 
fournissent des soins. Trop souvent, les attaques contre 
des installations et du personnel de sante ne sont pas 
des actes isoles ou des consequences accidentelles des 
combats, mais un objectif precis des combattants. C’est 
une honte, et ces actes sont inexcusables. En Syrie, les 
forces gouvernementales retirent systematiquement les 
fournitures medicales des convois humanitaires. En Syrie 
et ailleurs, les gouvernements imposent des procedures 
lourdes qui restreignent Faeces aux soins de sante. 
C’est un processus de strangulation administrative. La 
violence se manifeste par la bureaucratic plutot que par 
les armes, mais elle est tout aussi devastatrice. 

Disons-le clairement. Les attaques intentionnelles 
et directes contre des hopitaux sont des crimes de 
guerre. Refuser Faeces a des soins de sante essentiels 
constitue une grave violation du droit international 
humanitaire. Toutes les parties etatiques et non etatiques 
a des conflits ont la stricte obligation de respecter et de 
proteger le personnel, les installations et les vehicules 
medicaux, ainsi que les blesses et les malades. Les 
parties a des conflits doivent egalement permettre et 
faciliter le passage rapide et sans entrave des secours 
humanitaires impartiaux, notamment les missions 
medicales. Ces obligations sont au cceur du droit 
international humanitaire. Le Conseil et tous les Etats 
Membres ne doivent pas se contenter de condamner de 
telles attaques. Ils doivent exercer toute leur influence 
pour pousser les parties a honorer leurs obligations. Ils 
doivent militer pour que les responsables repondent de 
leurs actes. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter 
montre qu’il est determine a renforcer la protection des 
soins de sante en periode de conflit arme. Au nom de 
l’humanite, j’exhorte tous les Etats Membres, les parties 
aux conflits et autres acteurs concernes a repondre 
aux demandes du Conseil, a faciliter Faeces de l’aide 
humanitaire, a mettre en place des cadres juridiques 
nationaux qui protegent les installations de sante et 
le personnel medical, a former les forces armees afin 
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qu’elles comprennent leurs obligations et a poursuivre les 
responsables de ce genre d’attaques et autres violations. 

L’insecurite croissante des services medicaux 
s’inscrit dans une tendance plus generate de mepris 
flagrant pour le droit international dans les conflits 
armes. Aux quatre coins du monde, les belligerants 
foulent au pied les regies les plus elementaires du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. Chaque jour, des civils sont deliberement 
ou aveuglement blesses ou tues. Les villes et les cites 
densement peuplees sont pilonnees par des frappes 
aeriennes et des tirs d’artillerie. Des millions de 
personnes ont fui leurs foyers pour un avenir perilleux 
et incertain. Ces crimes sont aggraves par l’impunite 
dont jouissent leurs auteurs. 

En octobre dernier, Peter Maurer, President du 
Comite international de la Croix-Rouge, et moi-meme 
avons publie une declaration conjointe appelant les Etats 
a prendre d’urgence des mesures pour faire respecter le 
droit international et reduire les souffrances humaines. 
Je renouvelle cet appel aujourd’hui dans cette salle. 
Meme les guerres ont des regies; il est temps de les 
defendre et de les faire respecter. Aucun gouvernement 
ne doit rester les bras croises face a l’erosion des 
garanties relatives a la protection des civils en periode 
de conflit. La communaute internationale ne doit jamais 
devenir indifferente aux violations flagrantes. 

L’affirmation de notre humanite commune sera 
un theme central du Sommet mondial sur Paction 
humanitaire qui se tiendra a Istanbul, les 23 et 24 mai. 
Cela met en evidence l’importance et Pactualite de cette 
premiere manifestation unique en son genre. J’encourage 
les Etats Membres a saisir Poccasion offerte par le 
Sommet pour prendre des mesures concretes en vue 
de faire respecter les regies qui protegent l’humanite. 
Le monde est confronte a des catastrophes d’une 
ampleur et d’une complexity vertigineuses. Cent vingt- 
cinq millions de personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire, et au moins 60 millions de personnes ont 
ete forcees de fuir leur foyer ou leur pays. Le Sommet 
mondial sur Paction humanitaire sera le moment de 
faire front ensemble pour renouveler notre engagement 
a prevenir les crises et a y mettre fin et pour montrer 
que nous sommes resolus a reduire les souffrances et 
la vulnerability des populations. Nous avons besoin de 
la pleine participation et du plein engagement de tous 
les partenaires, gouvernements et organisations non 
gouvernementales. Ce n’est qu’en travaillant ensemble 
que nous pourrons renforcer Paction humanitaire et 


nous acquitter du devoir qui nous incombe vis-a-vis des 
personnes les plus vulnerables du monde. Le succes du 
Sommet depend de nous. 

Enfin, j’appelle les Etats Membres a oeuvrer avec 
davantage d’acharnement a des solutions politiques pour 
mettre un terme a l’effusion de sang et aux souffrances. 
Alors que des barils d’explosifs et des tirs d’artillerie 
continuent de pleuvoir sur Alep et d’autres regions de 
la Syrie, nous devons tous oeuvrer sans relache pour 
preserver la cessation des hostilites. C’est essentiel 
pour sauver des vies et pour la credibility du processus 
politique et, de fait, une fois encore, celle du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Maurer. 

M. Maurer {parle en anglais ) : II y a quelques 
mois, je me trouvais devant un immeuble de quatre 
etages - ou plutot devant la coquille d’un immeuble 
completement bombarde, incendie, eventre, avec des 
cables en acier sortant des quelques murs encore debout 
et des decombres tout autour. La seule indication que cela 
avait ete autrefois un hopital etait une lampe chirurgicale, 
qui etait miraculeusement toujours accrochee au plafond 
du deuxieme etage. J’etais en Syrie, mais j’aurais pu etre 
tout aussi bien en Afghanistan, au Soudan du Sud, au 
Yemen ou ailleurs. 

C’est un douloureux paradoxe que de constater 
qu’au moment ou les besoins sont les plus grands, 
la disponibilite des soins de sante est au plus bas. En 
temps de guerre, les gens sont blesses, souffrent de 
malnutrition ou sont malades. Pourtant, plus le besoin 
de soins medicaux est important, plus il est difficile de 
les obtenir, car les quelques endroits et personnes qui 
peuvent les prodiguer sont la cible d’attaques. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
invite le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
a faire un expose devant le Conseil sur une question aussi 
importante. Je remercie egalement le Secretaire general 
des paroles aimables qu’il nous a adressees au debut de 
la presente seance. Je lui sais gre de l’excellente relation 
de partenariat et d’amitie que nous entretenons au fil des 
ans, alors que nous faisons face a des problemes comme 
celui dont nous debattons aujourd’hui. 

Le CICR a recense 2 400 attaques en trois ans 
contre des patients, le personnel medical, des installations 
de sante et des moyens de transport dans 11 pays touches 
par un conflit, c’est-a-dire deux attaques par jour, tous 
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les jours, pendant trois ans. Et notre etude ne porte que 
sur 11 pays. L’annie derniire, l’Organisation mondiale 
de la Sante a annonce que 60% des installations 
medicales en Syrie avaient iti endommagees ou 
ditruites, tandis que 25 000 personnes etaient blessies 
chaque mois. Stephen O’Brien, le Coordonnateur des 
secours d’urgence, a declare qu’apris une annie de 
combats au Yemen, un quart des services de sante du 
pays avaient ete detruits ou fermes. En 2015, le CICR 
a enregistre en Afghanistan une augmentation de 50% 
du nombre d’incidents visant le personnel medical et les 
installations de sante par rapport a l’annie precedente, 
soit un incident tous les trois jours, sans compter que de 
nombreux incidents ne sont pas signales. 

Pas toujours, mais bien trop souvent, ces incidents, 
attaques et actes de destruction constituent des violations 
flagrantes du droit international humanitaire. Ce n’est 
pas une coincidence que la toute premiere Convention 
de Geneve, celle de 1864, porte sur l’amilioration 
du sort des blesses et des malades - pour etre precis, 
des blesses et des malades dans les forces armies 
sur le champ de bataille. Alors que les guerres et les 
conflits armes se sont deplaces des champs de bataille 
a ciel ouvert vers les zones urbaines, et sont passes de 
l’utilisation de pistolets aux pilonnages massifs et aux 
bombardements aeriens, les blesses et les malades ne 
sont plus seulement les personnes en uniforme. Les 
blesses et les malades comprennent maintenant Ramish, 
qui avait 9 ans lorsqu’il a marche sur une mine en 
Afghanistan, ou encore Mathilde, qui a ete violie par 
des combattants alors qu’elle cultivait ses champs avec 
son mari en Republique democratique du Congo. C’est 
aussi la femme de Khaled en Syrie, que j’ai rencontree et 
qui est dicidie pendant l’accouchement parce qu’il n’y 
avait pas de sage-femme ni de medecin pour l’aider; ce 
sont encore tous les patients inconnus de l’hopital que 
j’ai mentionne au debut de mon expose. 

Ce ne sont la que quelques exemples d’etres 
humains - et leurs histoires - que le personnel et les 
benevoles du Mouvement international de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge rencontrent sur le terrain, 
chaque jour, partout dans le monde. Ils montrent les 
consequences de la guerre sur les personnes, mais, plus 
important encore, ils montrent combien les traitements 
medicaux et les soins de sante en general sont essentiels 
en temps de guerre. C’est pourquoi le droit international 
humanitaire protege specifiquement le personnel 
medical, les installations de sante et les moyens de 
transport, precisement parce qu’ils sont indispensables 
en temps de guerre. Si on ne le fait pas, on risque de 


decupler l’incidence des guerres sur les systemes de 
sante, qui, a leur tour, risquent de s’effondrer, avec 
des consequences qui vont bien au-dela de la region 
concernee, imposant un fardeau aux generations futures. 

Attaquer un hopital, menacer un medecin, 
contraindre une infirmiere a accorder un traitement 
preferentiel aux combattants armes, detourner des 
ambulances, utiliser des patients comme boucliers 
humains - ces actes ne sont pas des dommages 
collateraux, ce ne sont pas de tristes realites auxquelles 
nous devons nous habituer. Ce sont des abominations 
que nous devons combattre et des tendances que nous 
devons faire reculer. 

Les effets directs sur les installations de sante, le 
personnel medical et les moyens de transport sont graves, 
mais les effets indirects sont encore plus profonds. 
Lorsqu’un hopital giri par Medecins Sans Frontieres 
dans la province de Saada, au Yemen, a ete detruit en 
octobre 2015, 200 000 personnes ont instantanement 
perdu Faeces a des soins medicaux essentiels. Apres cinq 
ans de guerre en Syrie, la ville de Rastan n’a plus qu’un 
seul dentiste pour 120 000 personnes. Aujourd’hui, la 
realite dans trop de pays dechires par la guerre est que si 
vous ne mourez pas sous les bombes ou au combat, vous 
mourrez parce qu’il n’y a pas de materiel de dialyse, pas 
de medicaments contre le diabete, pas d’antibiotiques, 
pas de traitement pour les maladies cardiaques. Les taux 
de mortality associes aux maladies transmissibles et non 
transmissibles sont souvent plus ilevis que les taux de 
mortalite lies aux armes. Pour nous, les humanitaires, 
cela indique que nous ne nous trouvons pas face a de 
simples bouleversements temporaires mais face a une 
disintegration des systemes. Ce ne sont pas simplement 
un hopital ou un medecin qui sont touches : des 
systemes de sante dans leur ensemble sont detruits par 
les attaques ciblant les installations et le personnel de 
sante. Le secteur medical est souvent, de meme que les 
infrastructures liies a l’eau, a l’energie et a l’education, 
le premier a s’effondrer sous les effets cumules de la 
guerre, en particulier dans les zones urbaines, quand 
des armes lourdes explosives sont utilisees. Quand 
un grand nombre de personnes vivent a proximite les 
unes des autres et dependent des infrastructures et des 
services publics qui sont tous etroitement lies, c’est la 
que les effets des attaques et des destructions sont les 
plus importants. 

Dans une etude recente, le CICR a resume son 
experience de la disintegration successive de services 
urbains destinis a la population dans le cadre des conflits 
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actuels. Cette etude nous montre que l’aide humanitaire 
ne suffit jamais a faire face au demantelement progressif 
des services sociaux au fil du temps. Un changement 
d’attitude radical est necessaire dans les situations 
de guerre. Les consequences humanitaires des 
effets cumules de l’aneantissement d’infrastructures 
essentielles telles que les hopitaux doivent etre prises 
en compte au moment de mettre en balance la necessite 
militaire avec la protection des civils, conformement 
aux dispositions du droit international humanitaire. 

II n’est pas vrai que les principes directeurs 
de la conduite des hostilites en temps de guerre sont 
inadaptes ou ne sont plus valables. Ils doivent plutot etre 
interprets differemment dans l’environnement actuel. 
II faut donner bien plus de poids aux effets sur les civils 
et a leur protection afin d’aller dans le sens contraire 
de la tendance observee depuis des decennies, a savoir 
que les civils sont les plus touches par les conflits 
armes ou deviennent meme la cible des attaques. Au- 
dela de l’immediat, quand des attaques ont lieu et que 
les infrastructures de sante sont detruites, les efforts 
menes pour faire reculer la mortality infantile, ameliorer 
la sante maternelle et lutter contre des maladies telle 
la poliomyelite sont aneantis en quelques secondes. 
Reconstruire ce qui a ete detruit prendra des annees, 
voire des decennies. Le droit international humanitaire 
et Taction humanitaire jouent un role determinant en 
garantissant la realisation de progres en matiere de 
developpement dans des situations de violence et de 
conflit. S’ils ne sont pas respectes, cette fonction est 
reduite a neant, et les services de soins de sante sont 
particulierement vulnerables et menaces. 

Je tiens a feliciter le Conseil d’avoir adopte 
aujourd’hui la resolution 2286 (2016). Je sais par 
experience qu’a l’ONU, chaque virgule fait l’objet d’un 
examen rigoureux et de negociations, et le resultat est 
solide. Par une formulation claire, le Conseil souligne 
l’importance du droit international humanitaire, exige 
des Etats et de toutes les parties a un conflit arme qu’elles 
respectent leurs obligations et leur demande instamment 
de mettre en place des mesures efficaces pour proteger 
la vie des personnes, prevenir et reprimer les actes 
de violence contre le personnel medical et les agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical, leurs moyens de transport et leurs installations. 
Cette resolution marque une etape tres importante dans 
les efforts de la communaute internationale visant 
a appeler l’attention sur un probleme auquel nous 
risquons sinon de nous habituer, simplement en raison 
de la frequence a laquelle il se pose. Nous ne sommes 


pas encore insensibilises a de telles attaques car nous 
sommes toujours indignes apres chacune d’elles. Mais 
l’indignation doit etre suivie d’actes, pas de relachement. 
C’est pourquoi, bien que la resolution marque une 
etape importante, elle ne doit pas marquer la fin d’un 
processus politique mais le debut d’efforts concrets. 
Je demande au Conseil de faire fond sur la dynamique 
creee par la resolution. Les Etats et les groupes armes 
non etatiques doivent respecter les obligations que leur 
impose le droit international. 

Chacun au Conseil sait que le CICR est une 
institution intrinsequement pragmatique. Nous sommes 
conscients des dilemmes qui existent en temps de guerre, 
et du difficile equilibre entre, de nouveau, necessite 
militaire et imperatif humanitaire, entre principes et 
pragmatisme, entre preoccupations a court terme et a 
long terme, entre notre role de defenseur des victimes et 
d’interlocuteurs de parties aux conflits afin d’attenuer 
les effets de la guerre sur les civils et les infrastructures 
civiles. Nous sommes attaches a un pragmatisme fonde 
sur des principes. Les normes et l’obligation de rendre 
compte de l’application de ces normes sont un aspect 
important de la question. Les condamnations sont avant 
tout des actes politiques, pas humanitaires. En tant 
qu’humanitaires, nous nous efforqons de modifier les 
comportements pour prevenir les violations du droit 
international, et proteger ainsi les personnes. 

Comme les membres du Conseil le savent, nous 
etablissons des contacts avec tous ceux qui peuvent 
faire avancer les choses, et les professionnels de la 
sante se trouvent eux-memes en premiere ligne. Par 
consequent, conjointement avec l’Association medicale 
mondiale, le Comite international de medecine 
militaire, le Conseil international des infirmieres, la 
Federation internationale pharmaceutique, la Federation 
internationale des associations d’etudiants en medecine et 
la Confederation mondiale de physiotherapie, nous avons 
elabore un document intitule « Principes deontologiques 
applicables aux services de sante en periode de conflit 
arme ou dans d’autres situations d’urgence ». Ces 
organisations represented aujourd’hui 30 millions de 
professionnels de la sante des spheres civile et militaire, 
qui ont maintenant a leur disposition un outil concret 
pour les aider a realiser leur travail quotidien. 

Plusieurs membres du Conseil savent deja par 
experience de quelle faqon nous travaillons car nous 
avons etabli conjointement avec eux des relations 
constructives de solide engagement operationnel, 
de retour d’information, de dialogue et de mesures 
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correctives concernant la conduite des hostilites. Je suis 
ici aujourd’hui non pas pour crier au scandale mais pour 
proposer l’aide du CICR et une action constructive en 
vue de sortir de la profonde crise actuelle des systemes 
de sante dans les situations de conflit arme. Je voudrais 
proposer au Conseil cinq axes de travail pour faire en 
sorte que la resolution adoptee aujourd’hui ne soit pas 
simplement un texte mais soit egalement une force 
morale respectee au cceur de la guerre. 

Premierement, nous devrions harmoniser les 
legislations nationales et encourager les autres Etats a 
faire de meme, conformement aux obligations qu’impose 
le droit international et aux principes deontologiques du 
secteur medical. Deuxiemement, le personnel militaire 
devrait etre forme a perturber le moins possible les 
services de soins de sante, tout en continuant de repondre 
aux preoccupations legitimes en matiere de securite. 
Troisiemement, il faudrait aider les organismes de sante 
locaux a maintenir des services minimums par des 
solutions particulieres et adaptees. Quatriemement, il 
faudrait ameliorer la protection juridique des patients et 
des agents sanitaires en veillant a utiliser comme il se doit 
des emblemes de protection, en renforqant la protection 
juridique de la deontologie medicale et en reprimant les 
violations. Cinquiemement, nous devons nous assurer 
que chaque transfert d’armes soit accompagne d’une 
garantie du respect du droit international humanitaire 
et de formations ciblees axees sur la protection du 
personnel medical et des installations medicales. 

En tant qu’organisation ceuvrant en premiere ligne 
des conflits, nous consideronsquelaresolution2286 (2016) 
est un signal politique d’une importance decisive et un 
encouragement a produire des resultats sur le terrain. 
En tant qu’acteur humanitaire neutre, impartial et 
independant, nous sommes conscients que nous ne 
pouvons pas etre charges d’utiliser la resolution, ou le 
droit international humanitaire en general, dans le cadre 
d’une argumentation publique mettant en accusation 
des homologues pour des violations de normes. Les 
negociations en premiere ligne devront etre menees 
par des negociateurs competents qui cherchent a 
obtenir le consentement des parties afin de creer un 
environnement dans lequel les objectifs principaux de la 
resolution peuvent etre atteints par des accords concrets 
entre les belligerants. Nous devons etre conscients des 
tensions qui existent entre les orientations politiques 
que le Conseil donne aujourd’hui sur une question aussi 
importante et les problemes concrets dans des situations 
de guerre dans lesquelles travaillent les acteurs 
humanitaires sur le terrain. C’est une raison de plus, si 


besoin est, pour laquelle des echanges reguliers entre 
le Conseil et des organisations se trouvant en premiere 
ligne telles que Medecins Sans Frontieres et le CICR 
sont d’une importance aussi decisive. 

J’ai parle au Conseil de l’hopital detruit que j’ai 
vu en Syrie il y a quelques mois. Ce que je n’ai pas dit, 
c’est que depuis qu’il a ete detruit, des medecins, des 
infirmieres et des volontaires continuent de travailler 
dans le sous-sol de l’hopital. Un espace qui servait a 
stocker le materiel est maintenant transforme en une 
micro-version d’un hopital. Dans un ancien local de 
rangement, des bebes prematures sont allonges dans 
quelques incubateurs, alimentes par un generateur, 
qui n’avaient pas ete detruits par les bombardements. 
L’hopital est peut-etre presque entierement detruit, mais 
l’humanite est toujours bien vivante. 

Nous reclamons de l’humanite dans la guerre. 
Comme nous l’avons dit plus tot, au CICR, meme les 
guerres ont des limites car des guerres sans limites sont 
des guerres sans fin. Le personnel et les installations 
de sante sont la frontiere exterieure de ces limites. 
Aujourd’hui, avec l’adoption de la resolution 2286 (2016), 
le Conseil a reaffirme le bien-fonde des lois de la guerre 
et du consensus humanitaire fondamental consacres 
par les Conventions de Geneve. Le prochain pas le 
plus decisif que le Conseil peut prendre pour faire du 
respect de l’humanite en temps de guerre une realite et 
pas seulement un ideal est d’exiger que ces regies soient 
respectees, grace a des mesures concretes. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Maurer de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Liu. 

M me Liu (parle en anglais) : Mercredi dernier, 
des frappes aeriennes ont detruit l’hopital A1 Quds a 
Alep et ont brise la vie d’au moins 55 homines, femmes 
et enfants. Elies ont aussi tue l’un des derniers pediatres 
exerqant a Alep. Un bombardement meurtrier. 

On denombre pres de 300 frappes aeriennes a 
Alep au cours des dix derniers jours. Des civils, souvent 
rassembles dans des endroits publics, ont ete cibles. A 
quoi sont-ils reduits dans les guerres d’aujourd’hui? 
A des donnees, perissables et consommables. Morts 
ou vifs. Patients et soignants sont devenus des cibles 
legitimes. Les femmes, les enfants, les malades, les 
blesses et leurs accompagnants sont candidats a la mort. 
Arretez ces attaques. 
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Je suis allee a Kunduz en Afghanistan, apres 
l’attaque menee par les Etats-Unis le 3 octobre 2015 contre 
notre hopital. Un des survivants, un infirmier de 
Medecins Sans Frontieres (MSF) dont le bras gauche 
a ete arrache pendant l’attaque, m’a dit quelque chose 
qui depuis, me hante chaque jour. Lorsque les combats 
ont eclate a Kunduz, il m’a dit que MSF avait certifie a 
son personnel que le centre de traumatologie etait un 
endroit sur. 

« Nous vous avons cru, m’a-t-il confie. Saviez- 

vous pourtant que nous courrions un danger? ». 

Je lui ai repondu que jusqu’au 3 octobre, je croyais 
vraiment que l’hopital etait un endroit sur. Je ne peux 
plus l’affirmer aujourd’hui. 

En Afghanistan, en Republique centrafricaine, 
au Soudan du Sud, au Soudan, en Syrie, en Ukraine ou 
au Yemen, les hopitaux sont regulierement bombardes, 
attaques, pilles ou brules. Le personnel medical est 
menace. Les patients sont abattus dans leurs lits. 
Indiscriminees ou ciblees, les attaques contre les 
etablissements de sante sont decrites comme des erreurs 
quand elles ne sont pas purement et simplement niees, 
ou qu’elles ne se voient pas opposer le silence. En 
realite, elles provoquent dans les villes de veritables 
carnages parmi les populations civiles. Des carnages 
qui, dans le pire des cas, sont aussi des actes de terreur. 
Les consequences de ces attaques contre les structures 
de soins ne s’arretent pas aux personnes immediatement 
tuees et blessees. Elles detruisent l’organisation des 
soins et des secours. Elles rendent la vie impossible. 
Arretez ces attaques. 

Le 26 octobre 2015, un raid aerien conduit par 
la coalition menee par l’Arabie saoudite au Yemen a 
frappe un hopital de MSF a Haydan, dans le nord du 
pays, privant de soins 200 000 personnes au moins. Cet 
hopital fut le premier de trois structures de soins qui 
furent partiellement ou totalement detruites au Yemen 
au cours d’une periode de trois mois. 

Les attaques contre ces installations gerees ou 
soutenues par MSF ne represented pourtant qu’un 
aperqu de la brutalite de la guerre. Les attaques contre 
les hopitaux et cliniques, contre les ecoles, les marches 
ou encore les lieux de culte relevent de la routine. 
Les personnels de sante locaux en sont les premieres 
victimes. Nous sommes aujourd’hui dans l’impasse. Une 
impasse mortelle. Pouvons-nous encore accepter que 
des hopitaux, pleinement operationnels et dans lesquels 


les patients se battent pour la vie, puissent faire partie 
du champ de bataille? 

A Jasim, une ville du sud de la Syrie, des habitants 
ont proteste en face d’un hopital pour empecher sa 
reouverture : ils connaissent le sort qui lui sera reserve. 

Nous sommes confrontes a une veritable epidemie 
d’attaques contre les structures de sante. A ce jour, aucun 
de nos appels pour que des enquetes independantes 
soient menees a la suite de ces exactions meurtrieres n’a 
ete entendu. Pour que les auteurs puissent rendre des 
comptes, il faut pourtant que les faits soient etablis de 
maniere independante et impartiale. Les responsables 
de ces attaques ne peuvent etre a la fois enqueteurs, 
juges et jures de leurs propres mefaits. 

Qu’on ne se meprenne pas. Nous continuerons de 
denoncer ces atteintes aux structures et aux personnels 
de sante. Nous continuerons de parler haut et fort de ce 
dont nous sommes les temoins. La medecine et la mort 
ne sont pas synonymes. Les patients ne peuvent etre 
attaques ou tues dans leurs lits. Nous, medecins, pretons 
serment lorsque nous integrons le corps medical. Nous 
soignons les gens quels qu’ils soient, d’oii qu’ils viennent 
et quoi qu’ils pensent. Nous n’operons pas de distinction 
entre patients, qu’il s’agisse de combattants blesses, de 
presumes criminels ou d’individus etiquetes terroristes. 

Les hopitaux ne peuvent etre attaques ou 
investis de force par des gens armes, y compris pour la 
recherche ou l’arrestation de patients. Renoncer a ces 
principes revient a renoncer aux fondements memes de 
l’ethique medicale, une ethique que la guerre ne saurait 
enterrer. La neutralite des soins en temps de guerre ne 
peut s’effacer derriere la souverainete ou la loi d’un 
Etat, notamment en temps de lutte contre le terrorisme 
et en periode contre-insurrectionnelle, caracterises 
par des changements d’alliances et d’obscures regies 
d’engagement. Si la nature de la guerre a change, les 
regies de la guerre sont les memes. 

La protection de la paix et de la securite incombe au 
Conseil. Pourtant, quatre des cinq membres permanents 
de ce Conseil ont, a des degres divers, participe a des 
coalitions responsables d’attaques contre les structures 
de sante au cours de cette derniere annee : a celle dirigee 
par l’OTAN en Afghanistan, a celle menee par l’Arabie 
saoudite au Yemen, ou a celle menee par les autorites 
syriennes avec le soutien de la Russie. Le Conseil doit 
etre a la hauteur des responsabilites qui sont les votres, 
vous vous devez d’etre exemplaires. Encore une fois, 
arretez ces attaques. 
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II ne nous est plus possible aujourd’hui de parler 
dans le vide. La resolution 2286 (2016) ne pourra pas 
finir comme tant d’autres, violees en toute impunite, 
comme cedes qui ont ete adoptees sur la Syrie au cours 
des cinq dernieres annees. La Syrie, ou les structures 
de sante sont systematiquement prises pour cible et ou 
les zones assiegees sont cyniquement privees de soins et 
d’assistance. 

Le Conseil doit respecter ses obligations. II doit 
permettre aux secours et aux soignants d’acceder de 
maniere impartiale a tous ceux qui en ont besoin. II doit 
reaffirmer l’obligation pour les personnels de sante de 
soigner les malades et les blesses sans discrimination. 
Le docteur Maas, pediatre assassine a Alep la semaine 
derniere, a ete tue parce qu’il sauvait des vies. Nous 
reviennent aujourd’hui en memoire son humanite et 
son courage, mais aussi ceux de patients, d’infirmiers 
et d’infirmieres, de medecins, de personnels, engages 
aupres de MSF ou ailleurs dans les zones de conflit. 
Pour eux, le Conseil doit faire que cette resolution se 
traduise en actes. II doit reaffirmer sans ambigu'ite les 
obligations inherentes a la conduite de la guerre. Par 
cette resolution, il faut faire en sorte que les Etats comme 
les acteurs non etatiques mettent un terme a ce carnage. 

Les membres du Conseil doivent aussi faire 
pression sur leurs allies pour que cessent les attaques 
contre les civils et les structures de soins dans les zones 
de conflit. Nous n’abandonnerons pas les patients. 
Nous ne garderons pas le silence. Mais ceux qui aident 
comment ceux qui cherchent assistance ne sauraient 
avoir rendez-vous avec la mort. Ce n’est pas sur ses 
declarations mais sur ses actes que le Conseil de securite 
sera juge. Le travail ne fait que commencer. Je demande 
au Conseil de faire que cette resolution sauve des vies. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Liu de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : II est 
tres difficile d’etre le premier a prendre la parole apres 
avoir entendu ces recits qui font froid dans le dos et ces 
appels vibrants du Secretaire general, du President du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et de la 
Presidente internationale de Medecins Sans Frontieres 
(MSF). Mais je vais essayer de faire de mon mieux. 

Ma delegation est extremement fiere d’avoir 
collabore avec les autres auteurs, a savoir l’Egypte, 
l’Espagne, la Nouvelle-Zelande et l’Uruguay, a la 


redaction de la resolution 2286 (2016) que nous avons 
adoptee ce matin. Je tiens aussi a remercier les nombreux 
Etats Membres qui se sont joints a nous pour coparrainer 
cette resolution. Je me felicite tout particulierement de 
voir que 19 des coauteurs font partie du Groupe Asie- 
Pacifique. Enfin, je voudrais saluer le travail du Groupe 
des Amis de la protection des civils en temps de conflit 
arme, dirige par la Suisse, ainsi que l’initiative prise 
par l’Uruguay, en sa qualite de president du Conseil de 
securite pour le mois de janvier, d’organiser un debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (voir S/PV.7606). 

Les Conventions de Geneve stipulent que 
le personnel medical et les installations medicales 
doivent etre respectes et proteges en tout temps. Ils ne 
doivent done pas faire l’objet d’attaques. II n’y a aucune 
place pour la discussion sur ce point. La resolution 
d’aujourd’hui ne porte sur aucune zone de conflit en 
particulier. Toutefois, je me dois de dire que la situation 
en Syrie, et notamment a Alep, illustre de fafon 
saisissante l’importance de cette question. 

Malgre ce principe juridique universellement 
accepte, le personnel medical et les installations 
medicales sont victimes d’attaques en temps de conflit 
arme, et la situation ne fait qu’empirer. Dans un effort 
pour s’attaquer a ce probleme du respect du droit 
international humanitaire, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2175 (2014), qui vise a garantir la 
surete et la securite du personnel humanitaire. Toutefois, 
comme le Secretaire general, M. Peter Maurer du 
CICR et M me Liu de MSF Font indique en detail, les 
attaques contre le personnel medical et les installations 
medicales connaissent une augmentation exponentielle. 
Pour n’ajouter qu’un exemple, la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan et l’UNICEF ont 
recense 125 cas d’entrave a Faeces aux soins de sante 
en Afghanistan en 2015 ainsi que 20 agents de sante 
tues, 43 blesses et 66 kidnappes, soit plus du double que 
pour 2014, ou le nombre de cas etait de 59. 

Face a une situation aussi grave, nous avons 
estime qu’il etait urgent et indispensable d’adopter une 
resolution consacree exclusivement a la protection du 
personnel medical et des installations medicales. Je 
suis tres heureux d’avoir assiste a son adoption unanime 
ce matin. Avec la resolution 2286 (2016), le Conseil 
de securite envoie un message fort condamnant les 
attaques contre le personnel medical et les installations 
medicales et exigeant de toutes les parties a un conflit 
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arme qu’elles respectent et protegent ces personnes et 
ces installations. 

La prochaine etape est celle de la mise en oeuvre de 
cette resolution par la communaute internationale. Tous 
les Etats Membres doivent faire la preuve de leur volonte 
de faire en sorte que le droit international humanitaire 
soit mieux respecte. Dans ce contexte, j’aimerais qu’il 
y ait de plus amples discussions sur les mecanismes 
complets qui peuvent etre mis en place pour encourager 
les parties concernees a effectivement respecter le droit 
international humanitaire. Bien que cette question ait fait 
l’objet d’intenses debats a la Conference internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a Geneve 
en decembre dernier, un accord n’a pas ete possible. 
J’espere que des mecanismes viables permettant de 
garantir le respect du droit international humanitaire 
pourront etre institues dans un avenir proche dans le 
cadre d’un processus ouvert. 

Avec la resolution 2286 (2016), le Conseil 
demande instamment aux Etats de mettre en place des 
mesures efficaces pour prevenir les attaques contre 
le personnel medical, notamment en elaborant des 
mecanismes juridiques nationaux. Je crois comprendre 
que c’est la la proposition phare du President du CICR, 
M. Maurer. Je suis convaincu que cette approche 
permettrait de mettre fin a l’impunite et de faire rendre 
des comptes aux coupables. A cet egard, je voudrais 
signaler au Conseil que le Japon a aide des pays comme 
le Myanmar, le Cambodge et l’lraq a mettre en place de 
tels mecanismes juridiques nationaux en envoyant des 
experts et en organisant des programmes de formation 
dans ces pays. Le role des Etats qui ont une influence sur 
le terrain est particulierement important pour la mise 
en oeuvre efficace de la resolution adoptee aujourd’hui, 
tout comme celui du Secretaire general qui doit porter 
toute manoeuvre d’obstruction ou tout acte de violence a 
l’attention du Conseil. 

Je voudrais conclure en rendant hommage a tous 
les agents humanitaires qui travaillent sur des theatres 
de conflit extremement difficiles et en indiquant 
que le Japon continuera de jouer un role actif dans 
le domaine de l’assistance humanitaire et du droit 
international humanitaire. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Nous remercions le Secretaire general, 
le President du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR), M. Peter Maurer, et la Presidente 
internationale de Medecins Sans Frontieres (MSF), 
M me Joanne Liu, de leurs exposes. Je veux aussi rendre 


hommage aux agents du CICR, de MSF et des autres 
organisations humanitaires pour le travail tres difficile 
qu’ils accomplissent. 

L’adoption de la resolution 2286 (2016) intervient 
a un moment ou le personnel soignant et les installations 
medicales sont litteralement pris pour cible dans un 
certain nombre de conflits actuels, qui figurent pour la 
plupart a l’ordre du jour du Conseil. En Afghanistan, 
au Soudan du Sud, en Syrie et au Yemen, des hopitaux 
et autres installations medicales ont ete attaques par 
les parties au conflit arme. Des membres du personnel 
soignant ont ete tues, blesses, enleves, harceles ou 
intimides parce qu’ils faisaient leur travail medical. 

Des fournitures medicales faisant cruellement 
defaut sont regulierement bloquees ou retirees des 
convois d’aide par les protagonistes du conflit qui 
veulent ainsi nier Faeces aux soins pour parvenir a leurs 
fins militaires. Cette tendance alarmante ne donne aucun 
signe d’essoufflement ainsi que les attaques contre des 
installations medicales a Alep et dans les alentours le 
montrent lamentablement. Les consequences de ces 
exactions se mesurent non seulement en pertes de vies 
immediates mais aussi par l’effondrement a terme 
de systemes de soins de sante qui sont deja souvent 
sollicites a l’extreme. La destruction d’un hopital peut 
influer sur la prestation des services de soins de sante a 
des dizaines de milliers, voire des centaines de milliers 
de personnes. Ces consequences perdurent bien apres la 
fin des hostilites. 

Aujourd’hui, le Conseil s’est exprime d’une seule 
voix pour apporter une reponse ferme a ce probleme 
mondial croissant. Nous jetons la lumiere sur des 
comportements qui ne deviennent que trop frequents, 
mais qui ne devraient tout simplement pas se produire. 
La loi est claire et notre message aussi. Les blesses et 
les malades, le personnel medical, les installations, les 
transports et les equipements doivent etre respectes et 
proteges. La fourniture d’une assistance medicale ne 
doit pas etre entravee. C’est aussi simple que cela. 

La resolution 2286 (2016) condamne sans 

equivoque les attaques contre les agents de sante 
et les etablissements medicaux. Elle reaffirme les 
droits relatifs aux conflits armes en reconnaissant le 
statut protege des missions medicales, des malades et 
des blesses. Elle rappelle les principes clefs du droit 
international humanitaire de distinction et de precaution 
et l’interdiction de mener des attaques indiscriminees. 
Elle souligne la necessity pour le personnel medical 
d’etre en mesure de respecter les codes de deontologie, 
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y compris le devoir de fournir des soins impartiaux. Elle 
exige des parties a un conflit arme qu’elles facilitent le 
passage en toute securite et sans entrave du personnel 
medical, des equipements, des moyens de transport et 
des fournitures vers tous ceux qui en ont besoin. Soyons 
clairs. Ces prescriptions legales existent deja. Certains 
d’entre elles sont parmi les regies les plus anciennes du 
droit international humanitaire. II s’agit d’un probleme 
de respect de ces regies. Sur le plan pratique, la 
resolution souligne l’importance de l’education et de la 
formation au droit international humanitaire applicable 
et son integration dans la pratique des forces armees. 
Elle souligne egalement la necessite de mettre fin a 
Fimpunite et exhorte les Etats a prendre des mesures 
pour garantir le respect du principe de responsabilite. 

Comme l’a souligne M. Maurer, les guerres 
modernes, comme nous le voyons en Syrie et ailleurs, 
rendent encore plus important le respect du droit 
international humanitaire. Nous souscrivons pleinement 
a cet appel a un pragmatisme de principe dans son 
application. II est important de noter que cette resolution 
prie le Secretaire general de faire tous les douze mois 
un expose au Conseil sur la mise en oeuvre de la 
presente resolution. La Nouvelle-Zelande espere que les 
organisations competentes et la societe civile prendront 
part a ces reunions. 

Comme nous l’a dit M me Liu, nos travaux 
d’aujourd’hui sur cette question ne font que commencer. 
Nous esperons qu’elle-meme et le CICR nous 
demanderont des comptes en la matiere. 

La presente resolution est egalement importante 
dans une perspective de methodes de travail. Cinq 
membres elus ont coopere a Elaboration du texte. Une 
etroite consultation avec tous les membres du Conseil et 
la transparence des negociations ont permis son adoption 
a l’unanimite. Les principales parties prenantes, 
notamment le CICR et Medecins Sans Frontieres, ont 
egalement ete etroitement associes au processus. Nous 
les remercions de leur appui. 

Enfin, je voudrais rendre hommage a mon 
adjointe, M me Carolyn Schwalger, et a son equipe pour 
leur dynamisme sur cette initiative. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je remercie tres sincerement le Secretaire 
general de sa presence parmi nous aujourd’hui, car je 
crois que, parmi les personnes ici presentes, il est un de 
ceux qui a le plus voyage et constate de visu les attaques 
perpetrees contre des hopitaux et des medecins en 


divers endroits du monde. C’est pourquoi je me felicite 
vivement de sa presence ici aujourd’hui. 

Je remercie egalement le President du Comite 
international de la Croix-Rouge avec qui j’ai eu le plaisir 
de travailler en ma qualite d’Ambassadeur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. Et je suis egalement 
tres heureux de voir l’efficacite avec laquelle il preside 
cette organisation et l’importance qu’il accorde a la 
negociation d’une resolution du Conseil de securite. 

Je me dois egalement de remercier M me Joanne 
Liu pour sa declaration impressionnante et emouvante 
qui nous a profondement touches, ainsi que les experts 
de la Mission permanente de l’Espagne pour leur 
intervention, experts auxquels je rends hommage pour 
leur contribution a l’adoptionde la resolution 2286 (2016). 

En janvier 2015, un avion de combat a 
largue 13 bombes en grappe sur un hopital de Medecins 
Sans Frontieres situe a Frandala, un hopital ou se 
trouvaient alors 150 patients. Pourquoi commence-je par 
citer cet exemple si simple? C’est parce que mon pays 
venait de commencer son mandat au Conseil de securite, 
et cette nouvelle nous a profondement marques. 

A l’heure actuelle, nous avons complete deux 
tiers de notre mandat au Conseil de securite et pendant 
tout ce temps, il ne s’est pas passe un seul jour sans 
que des medecins ou des hopitaux, quelque part dans 
le monde, ne soient l’objet d’attaques. Ce matin, lorsque 
je me suis leve, la premiere nouvelle que j’ai lue portait 
sur une attaque commise contre un hopital a Alep, une 
attaque condamnee par le Comite international de la 
Croix-Rouge. 

Ces attaques sont si frequentes que, 
malheureusement, nous allons finir par nous y habituer, 
alors que notre tolerance a leur egard doit etre une 
tolerance zero. Il n’existe aucune raison ni aucune 
circonstance qui puisse justifier une attaque contre un 
hopital. Dans une situation de conflit, les cliniques et les 
dispensaires signalent leurs positions aux combattants, 
et il y a quelques jours, j’ecoutais Stephen O’Brien dire 
que la population civile est exposee aux plus grands 
dangers lorsqu’elle reside pres de locaux medicaux (voir 
S/PV.7682). Voila qui est bien attristant, car par ailleurs, 
les hopitaux maintiennent les voies de communication, 
y compris avec les terroristes si necessaire. 

Certaines de ces attaques sont dues a une 
defaillance technique ou a une erreur humaine. Dans 
de tels cas, il faudra modifier les equipements, les 
methodes d’entrainement ou les regies d’engagement 
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afin d’eviter ce genre d’erreur a l’avenir. Mais certaines 
attaques sont absolument deliberees. C’est pourquoi la 
resolution 2286 (2016) appelle a des enquetes et a des 
mesures contre les responsables. 

Le soldat syrien qui, ouvertement, prend le 
materiel chirurgical d’un convoi humanitaire doit savoir 
qu’un jour il sera traduit en justice. Aujourd’hui, ce sont 
les medecins d’Alep qui sont contraints de travailler 
sous terre, conscients que leur vie tient a un fil. Nous 
devons changer la situation, reconnaitre leurs sacrifices 
et exiger avec fermete des comptes aux responsables. 

La resolution examine egalement d’autres aspects 
de la situation sanitaire en periode de conflit dont 
les medias ne parlent peut-etre pas beaucoup. Nous 
manquons de donnees, de beaucoup de donnees. Nous 
n’avons pas de vue d’ensemble des attaques perpetrees 
contre des medecins et des hopitaux dans le monde. Nous 
savons tous, par exemple, qu’il y a eu de nombreuses 
attaques aeriennes contre des hopitaux dans plusieurs 
localites au Yemen depuis le debut des hostilites il y a 
plus d’un an. Toutefois, on sait moins que des membres 
du personnel du Comite international de la Croix- 
Rouge sont victimes d’enlevements qui, helas, sont plus 
nombreux que nous le pensons, que ce soit au Yemen, 
au reste du Moyen-Orient, en Somalie ou dans le Sahel. 
Nous devons egalement veiller a garantir l’interdiction 
de punir les medecins qui ne font que s’acquitter de leur 
mandat. Que je m’explique : comme nous l’avons dit, le 
medecin de ton ennemi n’est pas ton ennemi. 

Lorsque nous avons redige cette resolution, nous 
avons eu le privilege de mieux connaitre les institutions 
specialises dans la fourniture de soins dans des zones 
dangereuses. Vous [M me Liu et M, Maurer] etes des 
idealistes, mais vous ne vous attendez pas a des miracles. 
Votre pragmatisme nous a surpris. Vous demandez 
seulement que Ton respecte les regies du jeu, car meme 
dans toutes les guerres il y a un minimum de regies de 
jeu a respecter. Vous etes prets a tout. J’ai releve une 
tres bonne phrase, qui, je crois, n’a echappe a personne 
ici; elle a ete prononcee par M me Joanne Liu. « Nous 
n’abandonnerons pas les patients », a-t-elle dit. Louons 
Dieu pour cette phrase et pour tout ce qu’elle signifie. 

C’est pourquoi je me felicite que la resolution 2286 
(2016) a ete parrainee par pas moins de 85 Etats. Nous 
considerons que chacun de ces parrainages est un 
hommage silencieux rendu aux milliers de medecins, 
infirmiers ou chauffeurs d’ambulances, qui, en ce 
moment meme, sont en train de sauver des vies dans des 
conditions extremement difficiles aux quatre coins du 


monde. Ils meritent indeniablement la reconnaissance 
politique et morale du Conseil de securite, et ils meritent 
aussi que le Conseil de securite evalue, au moins une 
fois l’an, les mesures qui ont ete adoptees pour ameliorer 
leur protection. 

Pour terminer, l’Espagne tient a remercier les 
membres du Conseil qui ont appuye cette initiative - nos 
compagnons de voyage -, en particulier l’Egypte, le 
Japon, la Nouvelle-Zelande et l’Uruguay,, ainsi que les 
cinq autres membres elus au Conseil de securite qui 
ont ete les premiers a parrainer la resolution. Et, bien 
entendu, nous ne pouvons que remercier aussi les cinq 
membres permanents du Conseil de securite qui ont 
contribue activement aux negociations et qui joueront 
un role essentiel dans la mise en oeuvre de la resolution. 
L’on emploie tellement l’expression « prendre une part 
constructive » qu’elle semble avoir un peu perdu de sa 
valeur. Mais ce cas decrit vraiment tres bien l’esprit qui 
a guide les negociations sur la resolution 2286 (2016). 
Ce fut un veritable travail d’equipe, comme le sera aussi, 
j’en suis sur, la mise en oeuvre de cette resolution. 

Je voudrais, enfin, remercier personnellement 
mon equipe, les Conseilleres Alejandra del Rio Novo 
et Maria Palacios Palacios, qui ont oeuvre en coulisses 
pendant des semaines dans le cadre des negociations 
sur cette resolution. Je voudrais aussi feliciter mon 
homologue egyptien, parce que je ne peux imaginer 
meilleure fafon d’entamer une presidence. 

M. Rosselli (parle en espagnoT) : Je voudrais tout 
d’abordsaluer lapresence au Conseil du Secretaire general 
Ban Ki-moon, et, en particulier saluer aussi la presence 
du President du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Peter Maurer, et de la Presidente internationale 
de Medecins Sans Frontieres, M me Joanne Liu. Dans 
leurs exposes, ils nous ont non seulement presente une 
perspective utile, mais aussi livre des temoignages tres 
eloquents sur la situation dans laquelle, nous l’esperons, 
sera appliquee la resolution 2286 (2016),. 

Nous devons nous rappeler que l’adoption de cette 
resolution par les membres du Conseil de securite et le 
nombre de ses auteurs et parrains sont aussi un signe que 
les Etats Membres de l’ONU sont determines a s’acquitter 
de leurs obligations. Mais nous devons garder a l’esprit 
que beaucoup, sinon la major it e, d’actes auxquels nous 
tentons de remedier par cette resolution sont commis 
par les forces armees de certains Etats Membres de 
l’Organisation. C’est pourquoi nous esperons qu’il ne 
s’agit pas que d’un enieme exercice futile, qui consiste 
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pour nous a prendre des engagements, qui ne sont pas 
par la suite tenus sur le terrain. 

Nous sommes vivement preoccupes que les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire sont 
continuellement violes et bafoues en toute impunite 
dans de nombreuses regions du monde. Les conflits 
asymetriques actuels, impliquant de nombreux 
belligerants, notamment des acteurs non etatiques, 
font qu’il est aujourd’hui plus que jamais necessaire 
que des travailleurs humanitaires accomplissent des 
taches medicales dans des zones de guerre. Toutefois, 
les attaques deliberees contre ce personnel et des 
installations medicales sont devenues tragiquement un 
aspect distinctif des conflits actuels, ce qui rendent ce 
personnel et ces installations de plus en plus vulnerables. 

Comme font dit les orateurs qui m’ont precede, 
nous avons observe ces derniers temps avec une vive 
preoccupation cette sinistre et croissante tendance 
d’attaques contre les hopitaux et le personnel medical 
qui accomplit un travail indispensable dans des zones 
en proie a la violence. Ces attaques ont lieu dans un 
cadre d’impunite croissante pour violations du droit 
international humanitaire. Elies laissent des centaines 
de milliers de personnes sans assistance, mettent en 
peril la vie du personnel humanitaire qui accomplit des 
taches medicales avec devouement et abnegation en 
fournissant des services de sante aux populations pris 
au piege dans les zones de conflit et en apportant un 
peu d’humanite aux cruautes de la guerre. Les attaques 
et les bombardements menes contre des installations 
medicales au Soudan du Sud, en Iraq, en Afghanistan, 
au Yemen et en Syrie, entre autres cas qui dominent la 
chronique des faits internationaux, montrent que ces 
attaques peuvent se produire dans n’importe quelle 
region du monde ou la guerre fait rage. 

Le respect du droit international, dont fait partie 
le droit international humanitaire, est un principe 
directeur de la politique etrangere de mon pays. Pour 
l’Uruguay, les attaques et les violences commises 
contre les installations medicales et le personnel de 
sante dans le cadre d’un conflit, en violation flagrante 
du droit international humanitaire, sont totalement 
reprehensibles et inacceptables, et leurs auteurs doivent 
tot ou tard en repondre. Nous pensons que le Conseil de 
securite et ses membres ont un role important a jouer; 
ils ont le devoir moral et juridique de faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour veiller a ce que ces situations, 
qui constituent des atteintes aux normes les plus 
elementaires de l’humanite, ne se repetent pas. 


C’est en prenant en compte tout cela que, 
de concert avec l’Egypte, l’Espagne, le Japon et la 
Nouvelle-Zelande, nous avons engage un processus 
d’intenses consultations qui a debouche sur le depot 
de cette resolution fondee sur la conviction que la 
situation internationale actuelle exigeait d’adopter des 
mesures efficaces pour prevenir ces actes inacceptables. 
Beaucoup d’entre nous se felicitent de l’adoption de la 
resolution 2286 (2016) et nous esperons qu’elle sera 
un outil utile pour la protection et la securite des 
organisations qui fournissent une assistance medicale et 
humanitaire sur le terrain. 

Je ne saurais terminer mon intervention 
sans rendre hommage aux milliers de travailleurs 
humanitaires qui s’acquittent de taches medicales avec 
beaucoup de courage et de devouement. Beaucoup 
d’entre eux ont sacrifie leur propre vie dans l’exercice 
de la noble tache consistant a sauver la vie d’autres etres 
humains pris au piege dans l’horreur des conflits armes. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je me joins aux autres pour remercier le Secretaire 
general, le President du Comite international de la 
Croix-Rouge et la Presidente internationale de Medecins 
Sans Frontieres des importants exposes qu’ils nous ont 
presentes aujourd’hui. Le Conseil est bien loin des 
tristes realites vecues directement sur le terrain par ces 
organisations et que leurs presidents viennent de nous 
decrire. Je rends hommage a leur courage et a celui de 
leurs collegues. II est vital que nous les entendions tous 
sur des questions aussi importantes que celle-ci. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a 
l’unanimite aujourd’hui de la resolution 2286 (2016) 
et salue le travail de redaction accompli par l’Egypte, 
l’Espagne, le Japon, la Nouvelle-Zelande et l’Uruguay. 
Trois semaines avant la tenue du Sommet mondial sur 
Paction humanitaire, cela permet au Conseil d’envoyer un 
signal clair concernant l’importance capitale du respect 
du droit international humanitaire, de la protection des 
civils et de la responsabilite individuelle de ceux qui 
manquent a leurs obligations a cet egard. 

Les installations medicales et le personnel medical 
sont clairement proteges par le droit international. 
Cependant, comme nous l’avons entendu, il est 
malheureusement necessaire d’exiger regulierement 
le respect de ces obligations, comme nous le faisons 
dans la resolution adoptee aujourd’hui. Le respect 
de la neutralite medicale est une tradition qui existe 
depuis des centaines d’annees, mais qui est en train de 
s’etioler peu a peu sous nos yeux. Le symbole de la croix 
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ou du croissant rouge qu’arborent les hopitaux ou les 
ambulances est devenu une cible, que ce soit en Syrie, au 
Yemen, au Soudan du Sud ou en Afghanistan. Un hopital 
doit etre un lieu sur, et non une cible. Une ambulance doit 
etre un signe d’esperance, et non une cible. Un medecin 
ou un infirmier doit representer une lueur d’espoir, et 
non une cible. Les medecins d’Alep ne le savent que 
trop, comme nous l’a rappele le Secretaire general en 
personne et comme le montrent les informations qui 
nous sont parvenues aujourd’hui faisant etat d’une 
nouvelle attaque contre un hopital sur place. 

Dans une lettre conjointe publiee la semaine 
derniere, sept medecins syriens ont decrit le 
bombardement de l’hopital Al-Qods, qui a fait au 
moins 50 morts et 60 blesses. C’etait la troisieme 
attaque de ce type contre cet hopital depuis le debut du 
conflit. « La ville saigne », ecrivent-ils. Ils poursuivent 
en expliquant que leurs amis, les Casques blancs, 
continuent de retirer des corps des gravats, que ceux qui 
s’en prennent a Alep n’ont cure du caractere sacre de 
la vie ou de l’etre humain et qu’il n’y aura bientot plus 
aucun personnel de sante. 

Dans une guerre qui semble sans fin, sans regies 
et sans limites, il est parfois difficile d’etre choque. Mais 
lorsqu’une ville - que dis-je, un pays entier - saigne, il 
est revoltant de voir que des medecins et des infirmiers, 
ceux-la meme qui peuvent stopper l’hemorragie, sont 
tues et mutiles. Durant cette attaque, un pediatre syrien 
de renom, le docteur Mohammed Wassim Maas, a ete tue. 
Pour ceux qui le connaissaient, il etait le plus courageux 
et le plus gentil des hommes. Sa determination a soigner 
les plus jeunes victimes de la guerre etait sans pareille. 
Il travaillait le jour a l’hopital des enfants; la nuit, il 
s’occupait des urgences a l’hopital Al-Qods. Comme 
son ami, le docteur Hatem, l’a si eloquemment ecrit sur 
Facebook cette semaine, il a ete tue pour avoir sauve des 
vies. Le docteur Maas aurait du etre soutenu et protege, 
voire encense. Au lieu de cela, il a ete tue alors qu’il 
tentait de sauver des vies. Et son histoire n’est qu’une 
parmi des centaines d’autres en Syrie. 

Au cours des cinq dernieres annees, le groupe de 
la societe civile Medecins pour les droits de l’homme a 
recense 730 personnes tuees et 359 attaques contre des 
installations medicales. Trois professionnels de sante 
sont tues chaque semaine et une installation medicale 
est attaquee tous les cinq jours. Dans le meme temps, 
du materiel medical et chirurgical est detourne des 
zones controlees par l’opposition. En fevrier, le regime 
syrien a refuse l’acheminement de 80 000 articles 


medicaux dans des zones assiegees, et de 19 000 en 
mars. Le regime bloque egalement les evacuations 
medicales d’urgence en provenance de ces zones. Les 
consequences sont terrifiantes : deux enfants blesses 
par l’explosion d’une mine antipersonnel a Bukkin sont 
morts apres s’etre vu refuser l’evacuation dont ils avaient 
desesperement besoin. 

Pris tous ensemble, ces faits constituent tout 
simplement une campagne systematique contre le 
personnel medical et l’ensemble du systeme de sante en 
Syrie. Nous savons tous qui est responsable. Le regime 
d’Al-Assad ne cesse de tuer des civils syriens. Il ne cesse 
de tuer des membres du personnel medical qui tentent de 
sauver ces civils. Il ne cesse de violer les obligations qui 
lui incombent en vertu du droit international humanitaire. 
Si la Russie croit sincerement en l’engagement que nous 
venons tous de prendre en faveur de la protection du 
personnel medical, elle doit user de toute son influence 
pour freiner le regime d’Al-Assad et mettre un terme a 
ces attaques sans merci. 

La resolution adoptee aujourd’hui envoie un 
message important, elle signale que le Conseil ne 
tolerera pas les attaques contre des installations 
medicales ou du personnel medical. Nous devons nous 
montrer a la hauteur des normes que nous venons de 
faire notres. Commenipons des aujourd’hui. Le Conseil a 
la responsabilite de reagir face aux attaques effroyables 
telles celle qui a vise l’hopital Al-Qods et tue le docteur 
Maas et tant d’autres personnes. Alep est en flammes, et 
ses civils sont massacres. Nous prions done le Secretaire 
general de presenter d’urgence un expose en seance 
publique dans cette salle sur la situation sur place. Nous 
comptons sur vous, Monsieur le President, et sur le 
Secretariat, pour organiser cette seance d’information a 
title de priorite absolue. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance publique 
organisee sous votre conduite. Monsieur le President, je 
tiens a vous feliciter, ainsi que la delegation egyptienne, 
de votre accession a la presidence et d’avoir convoque 
cette seance d’information tres opportune pour aborder 
la question cruciale de la protection des civils, en 
mettant un accent particulier sur le personnel medical 
et humanitaire, les hopitaux et autres installations 
medicales. Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue au 
Secretaire general, qui etait present en debut de seance, 
et a le remercier, de meme que l’Ambassadeur Peter 
Maurer, du Comite international de la Croix-Rouge, et 
M me Joanne Liu, de Medecins Sans Frontieres - une 
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organisation presente dans un si grand nombre des zones 
de conflit mentionnees aujourd’hui et qui accomplit un 
travail que nous aimerions voir tant d’autres faire, pas 
simplement les 35 000 membres de cette organisation, 
comme M me Liu l’a souligne ce matin. 

L’Angola est fier de s’etre porte coauteur, aux 
cotes d’autres Etats, de la resolution 2286 (2016), que 
nous venons d’adopter. 

Les attaques visant le personnel medical et 
les agents humanitaires dont l’activite est d’ordre 
exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur 
materiel, ainsi que les hopitaux et les autres installations 
medicates, constituent des violations flagrantes du droit 
international humanitaire consacre par les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels 
de 1977 et 2005, ainsi que par la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe et son Protocole facultatif. La resolution adoptee 
aujourd’hui represente egalement une contribution 
importante aux efforts visant a sensibiliser les parties a 
des conflits a la gravite de telles attaques et a demander 
des comptes aux auteurs de ces actes criminels, qui 
sont totalement contraires au droit international. Dans 
le meme temps, la resolution renforce les activites de 
l’ONLF en matiere de protection des civils. 

Depuis qu’il a adopte sa premiere resolution 
sur la protection des civils (resolution 1265 (1999)), le 
Conseil de securite souligne l’importance que revet la 
protection du personnel humanitaire et du personnel 
de sante dans de nombreuses resolutions thematiques 
ou portant sur un pays donne. Cependant, en depit du 
cadre normatif solide cree par le Conseil, l’Assemblee 
generale et d’autres organes internationaux, ainsi que 
du renforcement des mandats relatifs aux droits de 
l’homme des missions de maintien de la paix, un deficit 
considerable persiste en matiere de protection des 
civils pris au piege de conflits devastateurs. L’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2286 (2016) contribue a 
combler cette lacune. L’heure est venue de passer a sa 
mise en oeuvre. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
informations faisant etat d’attaques contre le personnel 
medical et les installations de sante dans les zones de 
conflit. Les fusillades, les enlevements, les violences 
physiques et les bombardements aeriens font partie de 
la vie quotidienne dans des pays comme l’Afghanistan, 
la Syrie, l’lraq, le Pakistan, le Soudan du Sud, la 
Republique centrafricaine, la Somalie et le Yemen, 
entre autres. Cette annee, le nombre d’attaques contre 


des installations medicates et le nombre de deces ont 
augmente quotidiennement dans un dechainement de 
folie meurtriere. 

M me Joanne Liu et M. Peter Maurer ont temoigne 
devant le Conseil de la sombre realite qui prevaut dans 
de nombreuses zones de conflit. L’appel qu’ils ont lance 
au Conseil doit, a n’en pas douter, etre suffisant pour 
que nous l’entendions et y repondions positivement. La 
mort recente a Alep du docteur Wassim Maas, un heros 
humanitaire et le dernier pediatre de la ville qui, denue 
de tous moyens, s’est battu pour redonner espoir aux 
enfants de la ville martyre, en est une illustration. 

Enfin, nous condamnons toutes les attaques 
contre le personnel medical, les agents humanitaires et 
les installations de sante, car elles ont des consequences 
devastatrices pour les personnes dans le besoin, qui se 
voient totalement privees d’un acces aux soins de sante 
et a l’aide humanitaire. Nous lanqons un appel a toutes 
les parties a des conflits armes pour qu’elles s’acquittent 
pleinement des obligations que leur imposent le droit 
international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme, et assurent le respect et la 
protection de tous les membres du personnel medical 
et humanitaire, ainsi que des hopitaux et autres 
installations medicates. Nous exhortons les parties aux 
conflits a faciliter le passage rapide, en toute securite 
et sans entrave, du personnel medical et humanitaire 
afin qu’il puisse acceder a toutes les personnes qui 
ont besoin de protection et d’assistance. Ce serait une 
reponse appropriee a l’appel que nous avons entendu ce 
matin au Conseil. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
felicite l’Egypte de son accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mai. 

Nous avons eu l’honneur d’etre coauteur de la 
resolution 2286 (2016), qui vient d’etre adoptee. Nous 
remercions les delegations egyptienne, japonaise, neo- 
zelandaise, espagnole et uruguayenne d’avoir pris 
cette initiative opportune et d’avoir tenu compte des 
propositions de l’Ukraine. 

Nous remercions le Secretaire general de sa 
precieuse contribution a notre debat. Toutefois, nos 
remerciements vont d’abord et avant tout aux personnes 
qui ont fait des exposes aujourd’hui. Nous apprecions au 
plus haut point le travail que leur personnel accomplit 
depuis des annees. 

Bien que la protection des civils en periode 
de conflit arme soit devenue un enjeu de plus en plus 
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complexe, cette complexite ne doit en aucune fafon nous 
dissuader de poursuivre nos efforts collectifs pour regler 
la question. Les conflits armes infligent toutes sortes 
d’epreuves et de souffrances aux civils. Nous sommes 
intimement convaincus que toutes les parties au conflit 
ont une obligation fondamentale a la fois juridique et 
morale d’apporter tous les soins medicaux possibles aux 
malades et aux blesses, et de proteger les membres du 
personnel medical, qui sauvent des vies souvent au peril 
de la leur. 

Pourtant, dans les conflits d’aujourd’hui, les 
hopitaux sont de plus en plus souvent des cibles. 
Lorsque les installations medicales sont bombardees, 
c’est une tragedie sans nom. Lorsque ces attaques sont 
deliberees, ce sont des exemples d’une barbarie odieuse, 
qui doit etre combattue a notre epoque pretendument 
civilisee. Ce qui est vraiment effroyable, c’est que le 
nombre d’attaques de ce type ne cesse d’augmenter. 
Nous le voyons en Afghanistan, au Yemen et ailleurs. 
La situation en Syrie, ou il y a eu des dizaines, voire des 
centaines d’attaques contre des installations medicales, 
est particulierement preoccupante. Au cours des six 
derniers mois, cette tendance n’a fait qu’empirer. 

Les attaques de la semaine derniere contre 
l’hopital Al-Qods a Alep nous ont rappele les enormes 
difficultes et dangers auxquels fait face chaque jour le 
personnel medical. Deux medecins, dont le seul pediatre 
de la ville, trois auxiliaires de sante et des dizaines de 
patients, dont des enfants, ont perdu la vie au cours 
de cet evenement tragique. On ne peut le passer sous 
silence. C’est pourquoi nous appuyons pleinement la 
demande que vient de faire la delegation britannique 
concernant la tenue d’une seance d’information sur 
Alep. La situation dans cette ville en dit long sur 
l’effroyable situation humanitaire qui prevaut en Syrie 
et sur le mepris total de toutes les regies pertinentes du 
droit international humanitaire. 

Les attaques contre des installations medicales 
constituent une violation flagrante du droit international. 
Les normes strides - et etablies de longue date - du 
droit international prevoient l’inviolabilite absolue 
du personnel medical et des installations de sante 
dans les zones de conflit. Medecins pour les droits de 
l’homme, une organisation non gouvernementale qui 
denonce et recense les atrocites de masse et les graves 
violations des droits de l’homme dans le monde entier, 
a signale 16 attaques contre des hopitaux syriens durant 
le seul mois d’octobre 2015. Selon les donnees de cette 
organisation, au moins 610 membres du personnel 


medical ont ete tues en Syrie depuis 2011. En outre, 
183 installations medicales de ce pays ont ete la cible 
d’attaques militaires a 233 reprises. 

L’Organisation mondiale de la Sante signale que 
plus de 99 installations de sante, dont des hopitaux et 
des dispensaires, ont ete endommagees ou detruites 
au Yemen. Les attaques contre le personnel medical et 
les installations de sante en Afghanistan ont augmente 
de 50% au cours de l’annee ecoulee, selon les chiffres 
du Comite international de la Croix-Rouge. La Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan indique 
qu’en 2015, le personnel medical et les institutions de 
sante de ce pays ont fait l’objet de perquisitions arbitraires 
par les forces gouvernementales, de menaces de la part 
de groupes armes, de pillages et d’enlevements. 

II est de la plus haute importance que les auteurs de 
ces crimes de guerre soient tenus de rendre des comptes. 
L’Ukraine invite instamment tous les Etats a cooperer 
pleinement avec les institutions internationales de 
justice penale, notamment la Cour penale internationale, 
pour lutter contre l’impunite et faire respecter le droit 
international humanitaire. 

Les terribles statistiques que je viens de 
mentionner rendent d’autant plus urgente la resolution 
adoptee aujourd’hui. Le Conseil de securite est 
particulierement bien place pour envoyer un message fort 
au sujet de ce probleme. C’est pourquoi nous esperons 
que la resolution 2286 (2016) enverra un message 
politique tres clair a toutes les parties concernees 
pour leur signifier que le Conseil de securite va rester 
extremement vigilant a l’egard de la protection du 
personnel humanitaire, medical et sanitaire, et de celle 
des installations medicales dans les situations de conflit 
arme. Comme M me Liu l’a dit il y a quelques instants 
avec tant d’emotion, nous devons faire en sorte que cette 
resolution sauve des vies. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Etant donne que c’est la premiere seance officielle 
du Conseil de securite en mai, nous voudrions tout 
d’abord remercier la delegation chinoise de sa conduite 
avisee et efficace des travaux du Conseil durant le mois 
d’avril. Nous tenons egalement a feliciter nos collegues 
egyptiens en ce debut de presidence et leur souhaiter 
plein succes durant ce mois. 

Nous saluons l’initiative qu’ils ont prise de 
convoquer la presente seance et remercions le Secretaire 
general, le President du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Peter Maurer, et la Presidente internationale 
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de Medecins Sans Frontieres, M me Joanne Liu, de leur 
participation a la presente seance et de leur contribution 
a ce debat. 

La protection du personnel humanitaire, 
notamment du personnel medical, est Fun des aspects 
les plus importants de la question de la protection des 
civils. La fourniture d’une assistance medicale aux 
personnes touchees par les conflits armes est devenue 
non seulement l’une des activites les plus indispensables, 
mais aussi l’une des plus dangereuses. Le Conseil 
de securite a plus d’une fois appele les parties a des 
conflits armes a respecter strictement les dispositions 
du droit international humanitaire et a prendre toutes les 
mesures necessaires pour garantir la securite de ceux 
qui apportent une aide humanitaire et medicale aux 
populations touchees. Cette idee figure egalement dans 
la resolution 2286 (2016) que nous venons d’adopter. 
II ne fait aucun doute que nous devons examiner cette 
question dans le contexte plus large du reglement des 
conflits et des taches auxquelles le Conseil de securite 
devra s’attaquer dans ce domaine. 

L’examen de la question de la securite du 
personnel et des installations medicaux exigent que 
tous les organes de l’ONU, y compris, bien entendu, 
le Conseil de securite, s’appuient sur des informations 
vraiment verifiees et fiables. A cet egard, il importe 
tout particulierement que les rapports du Secretaire 
general qui seront soumis en application de la resolution 
que nous venons d’adopter contiennent uniquement des 
informations verifiees et fiables. II est inacceptable que 
des informations non verifiees concernant des attaques 
contre des hopitaux obtenues de sources non fiables 
soient transmises aux medias puis utilisees pour exercer 
des pressions politiques au service d’objectifs a court 
terme. Nous ne sommes en particulier pas en mesure 
de confirmer les accusations de violations du droit 
international humanitaire en Syrie lancees contre les 
forces aeriennes russes. 

La responsabilite principale de la protection du 
personnel humanitaire et des autres personnes etant 
en droit de beneficier d’une protection particuliere en 
vertu des Conventions de Geneve de 1949 doit etre 
assumee par les parties a un conflit arme, a qui il 
revient au premier chef d’assurer la protection de la 
population civile. Neanmoins, nous assistons parfois 
a un odieux mepris des normes du droit international, 
qui precise que les hopitaux venant en aide a ceux qui 
souffrent ne peuvent en aucune circonstance etre la cible 
d’attaques. A cela peut etre ajoute le nombre affligeant 


de meurtres, degressions et d’enlevement dont sont 
victimes des membres du personnel medical perpetres 
par des organisations terroristes, en particulier par 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham. 

Le fait que le personnel medical se voit infliger 
des souffrances par ceux qui sont censes le proteger 
est particulierement inacceptable.L’annee derniere, 
par exemple, en raison de l’emploi aveugle de la 
force, des hopitaux de Medecins Sans Frontieres ont 
ete endommages dans plusieurs villes du Yemen. En 
octobre 2015, une frappe aerienne a egalement touche 
un hopital de Medecins Sans Frontieres a Kunduz, 
en Afghanistan, et des attaques similaires ont eu 
lieu dans d’autres pays. 

A ce jour, nous n’avons pas ete en mesure 
d’ameliorer de maniere appreciable la securite 
du personnel humanitaire et medical, y compris 
les medecins, qui travaillent dans des conditions 
dangereuses. Dans ce contexte, les Etats Membres de 
l’ONU et les organisations humanitaires doivent faire des 
efforts supplementaires pour renforcer les mecanismes 
visant a assurer la protection de ce personnel. 

Nous devons egalement nous souvenir du degre 
eleve de responsabilite du personnel medical a l’egard 
de la societe. Souvent, des vies humaines dependent de 
leur travail. Une condition prealable importante pour 
la protection efficace des organismes humanitaires 
et du personnel medical est le respect des principes 
directeurs de la cooperation humanitaire internationale, 
tels que definis dans les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate. Parmi ces principes figurent le 
respect de la souverainete, la neutrality, l’humanite, 
l’impartialite et l’independance. Il ne fait aucun doute 
que le personnel medical qui se retrouve dans des zones 
de conflit doit respecter les lois et coutumes du pays 
hote et se conformer rigoureusement a la deontologie et 
aux normes de la profession medicale. Le respect de ces 
regies contribuera a s’assurer que le personnel medical 
puisse exercer ses fonctions dans un cadre bien defini et 
de maniere efficace et sure. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general, 
M. Maurer et M me Liu de leurs exposes. 

Je tiens tout d’abord a exprimer tout ma 
reconnaissance et a rendre hommage au Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et a Medecins 
Sans Frontieres (MSF) pour le travail essentiel, qui 
sauve des vies, qu’ils realisent dans le monde entier. 
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Nous remercions egalement les redacteurs de la 
resolution 2286 (2016), adoptee a l’unanimite, d’avoir 
concentre l’attention du Conseil sur l’importance de la 
protection du personnel medical et de l’acces aux soins 
medicaux en periode de conflit arme. 

D’emblee, il faut le dire clairement : tous ceux 
dont l’activite est d’ordre exclusivement medical doivent 
etre respectes et proteges en tant que civils, quelle que 
soit leur affiliation. Les Etats-Unis appuient fermement 
les efforts visant a preserver Faeces aux soins medicaux 
dans les situations de conflit arme. Nous appuyons 
egalement les efforts deployes pour faire mieux connaitre 
les dispositions du droit international qui garantissent 
une protection juridique au personnel medical ainsi qu’a 
leurs moyens de transport et aux installations medicales 
dans les situations de conflit. 

Les observations que je ferai aujourd’hui seront 
axees sur des moyens concrets de proteger les soins 
medicaux en periode de conflit et sur les consequences 
humaines des attaques en Syrie, ou nous voyons 
les exemples les plus terribles d’attaques contre des 
installations medicales et le personnel medical. Je 
voudrais cependant d’abord m’arreter un instant pour 
declarer sans ambages que les Etats-Unis deplorent 
vivement Fattaque dramatique menee par erreur contre 
Fhopital de Medecins Sans Frontieres en octobre 
dernier a Kunduz, en Afghanistan. Je reprendrai les 
mots prononces par le President Obama pour exprimer 
une nouvelle fois nos sinceres condoleances pour 
les professionnels de la sante afghans et les autres 
civils tues ou blesses dans cette tragique attaque. II 
est interdit aux forces des Etats-Unis de prendre pour 
cible des installations medicales protegees, et les forces 
des Etats-Unis sont determinees a se conformer aux 
principes du droit international humanitaire relatifs a la 
protection des hopitaux et du personnel medical prenant 
soin des patients, y compris les combattants blesses 
dans des zones de conflit. 

Comme le Conseil le sait, le Pentagone, suite 
a une enquete de six mois sur Fincident survenu a 
Kunduz, a pris des mesures disciplinaires a Fencontre 
de 16 membres des forces americaines pour des erreurs 
qui ont conduit a cette tragedie, et a notamment suspendu 
de ses fonctions de commandement un officier. Les 
mesures disciplinaires prises soulignent la gravite avec 
laquelle nous traitons cet incident. Ce drame etait le 
resultat direct d’une erreur humaine, aggravee par des 
defaillances du systeme et au niveau de la procedure, et 
les forces des Etats-Unis tireront des enseignements de 


cet incident, examineront ce qui n’a pas fonctionne, et 
prendront les mesures necessaires pour empecher que 
tout nouvel incident de ce type ne se produise a Favenir. 

Certaines personnes presentes dans cette salle se 
souviennent peut-etre qu’un des pires cas degression 
observes contre des blesses et des malades a eu lieu 
en octobre 1991, dans la ville croate de Vukovar. 
Le jour meme ou le CICR a obtenu un accord sur le 
statut neutre de Fhopital, 300 patients et leurs proches 
ont ete contraints de monter dans des bus. Les corps 
de 200 d’entre eux ont par la suite ete trouves dans un 
charnier, et 51 personnes sont toujours portees disparues 
aujourd’hui. Malgre l’indignation suscitee par ce fait il 
y a plus de 20 ans, nous avons depuis observe des cas 
semblables de violences ciblees contre des patients et 
des membres du personnel medical dans d’innombrables 
conflits. Helas, un grand nombre de ces cas ont eu lieu 
le mois dernier. 

La multiplication des attaques contre le personnel 
medical, les installations et les moyens de transport 
medicaux est on ne peut plus frappante en Syrie, ou 
de telles attaques sont en tres grande majorite menees 
par le regime. La Commission d’enquete a recemment 
signale que la prise pour cible d’hopitaux et du 
personnel medical ainsi que le refus de Faeces aux soins 
medicaux reste une caracteristique tenace du conflit 
syrien. La semaine derniere, le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, Stephen O’Brien, a 
indique au Conseil que la presence d’un hopital ou d’un 
etablissement sanitaire est maintenant perque par les 
personnes vivant aux alentours comme une menace a 
leur securite. Par exemple, sur les 33 hopitaux qui etaient 
ouverts a Alep en 2010, moins de 10 fonctionneraient 
toujours. Rien que la semaine derniere, nous avons tous 
entendu les informations relatives a la terrible attaque 
menee par le regime syrien contre Fhopital Al-Qods a 
Alep, un hopital appuye par MSF et le CICR. D’apres les 
informations fournies, 27 personnes au moins seraient 
mortes durant cette attaque, y compris un des derniers 
pediatres se trouvant a Alep, comme Font signale le 
Secretaire general et d’autres, ainsi qu’un dentiste et 
une infirmiere. L’attaque contre Fhopital Al-Qods a 
eu lieu un jour apres qu’un poste de la Defense civile 
syrienne situe dans la ville d’Atareb, dans la province 
d’Alep, a ete frappe a cinq reprises, causant la mort 
tragique de cinq membres de la Defense civile syrienne, 
un groupe humanitaire et de premiers intervenants plus 
generalement connus comme les casques blancs. Ces 
deux attaques ont eu lieu une semaine apres des attaques 
ciblees contre un cardiologue de Hama, M. Hassan 
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Al-Araj, et un autre medecin a Zabadani, M. Mohammed 
Al-Khous. II est evident que le regime prend pour cible 
des installations medicales et le personnel medical. 
Nous sommes egalement preoccupes par une attaque 
menee contre l’hopital Al-Dabit aujourd’hui, au sujet 
de laquelle nous sommes toujours en train de recueillir 
des informations, et nous deplorons les pertes en vies 
humaines qui en ont resulte. 

Je precise avec regret que toutes ces attaques 
contre le personnel medical et les installations medicales 
se sont produites rien que pendant le mois d’avril. Selon 
plusieurs organisations, jusqu’a present, en Syrie, plus 
de 725 medecins ont ete tues et plus de 350 attaques ont 
ete menees contre des installations medicales, dont la 
grande majorite sont perpetrees par le regime. En fait, 
de janvier a mars, y compris durant une cessation des 
hostilites qui avait l’objet d’un accord entre les parties, 
13 attaques ont ete menees contre des installations 
medicales et 25 membres du personnel medical ont ete 
tues, selon Medecins pour les droits de l’homme. Les 
forces gouvernementales syriennes sont responsables 
de 12 de ces attaques et de 24 de ces deces. II incombe 
aux allies du regime Al-Assad, dont la Russie, de faire 
pression de toute urgence sur le regime pour qu’il honore 
ses engagements au titre de la resolution 2254 (2015) en 
mettant fin aux attaques contre les civils, les installations 
medicales et les premiers intervenants et en respectant 
pleinement l’accord de cessation des hostilites. L’Etat 
islamique d’lraq et du Levant a egalement bombarde 
des centres medicaux a plusieurs reprises, y compris le 
triple bombardement d’une clinique a Tel Tamer, dans 
le gouvernorat d’Al-Hasakah, qui a fait plus de 50 morts 
parmi les civils le 10 decembre 2015. 

En outre, nous sommes vivement preoccupes par 
les effets devastateurs de la crise au Yemen. Tout au long 
de ce conflit, nous avons exhorte toutes les parties a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour epargner les civils et 
a honorer leurs obligations au titre du droit international 
humanitaire, y compris en ce qui concerne la protection 
du personnel medical et des installations medicales. 
Nous n’avons cesse de rappeler aux parties au Yemen 
qu’elles doivent respecter leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire, en evitant de prendre 
pour cible des hopitaux ou des lieux proteges ou se 
trouvent des malades et des blesses. Les organisations 
humanitaires impartiales doivent pouvoir poursuivre 
leur travail indispensable qui consiste a sauver des vies, 
sans etre menacees par les groupes armes. 


Pour terminer, nous saluons les efforts inlassables 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et du Comite international de la Croix-Rouge visant 
a promouvoir des moyens concrets permettant aux 
parties a des conflits armes de mieux proteger le 
personnel medical et les installations medicales grace 
a la mise en place de systemes de deconfliction. Les 
systemes humanitaires de deconfliction permettent aux 
organisations humanitaires de soumettre des donnees de 
geolocalisation aux parties au conflit. Toutes les parties 
ont la responsabilite partagee de veiller a ce que ces 
donnees figurent effectivement sur les listes de lieux qui 
ne peuvent pas etre prises pour cible. 

Pour les Etats-Unis, l’enquete menee a Kunduz a 
conduit notamment a un certain nombre d’ameliorations 
operationnelles qui ont ete faites a la suite de cet accident, 
y compris l’enregistrement prealable d’informations 
clefs concernant les objectifs militaires dans les 
systemes d’aeronefs. Cependant, nous devons tous faire 
davantage pour renforcer la protection du personnel 
medical et des hopitaux en periode de conflit arme. En 
ce qui concerne la Syrie en particulier, nous appelons 
de nouveau la Russie et les autres allies du regime 
syrien a user de toute leur influence pour que ce regime 
mette fin a ses attaques deliberees contre le personnel 
medical et les installations medicales. Face a la violence 
extremement preoccupante a Alep, nous appuyons la 
recommandation faite par le Royaume-Uni d’organiser 
une seance publique consacree a cette situation. 

Nous attendons avec interet les recommandations 
du Secretaire general sur les mesures preventives. Nous 
esperons que cela sera une occasion, a l’approche du 
Sommet mondial sur Paction humanitaire, de renouveler 
collectivement notre engagement en faveur des principes 
fondamentaux du droit international humanitaire, 
notamment les principes relatifs a la protection du 
personnel medical et des hopitaux. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general, le President du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR), M. Peter Maurer, et la 
Presidente internationale de Medecins Sans Frontieres 
(MSF), M me Joanne Liu, pour leurs interventions 
aussi emouvantes que puissantes et inspirantes. 
Inspirantes pour Faction, dans laquelle nous avons la 
responsabilite morale et politique de traduire ensemble 
la resolution 2286 (2016), que nous venons d’adopter a 
l’unanimite. Qu’il me soit permis tout d’abord de saluer 
le devouement et le courage des personnels de MSF et du 
CICR, mais aussi de tous les personnels de sante sur le 
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terrain, qui portent secours aux blesses et aux malades, 
dans des conditions de plus en plus difficiles et souvent 
au peril de leur vie. 

Les attaques contre les personnels medicaux et 
les infrastructures de sante se sont multiplies depuis 
plusieurs annees dans de nombreux pays en guerre : en 
Syrie, au Soudan du Sud, au Yemen, en Afghanistan et en 
Iraq notamment. Pour la seule annee 2015,75 installations 
medicales soutenues par MSF ont ete ciblees. Selon 
l’Organisation mondiale de la Sante, 654 personnels 
medicaux ont ete tues en Syrie depuis le debut de la 
guerre. Ce record tragique continue d’augmenter. La 
semaine derniere - vous l’avez dit -, l’hopital Al-Qods, 
a Alep, a ete deliberement bombarde par le regime 
syrien. Au moins 20 civils ont trouve la mort, parmi 
lesquels l’un des derniers pediatres de la ville, qui s’est 
sacrifie pour sauver des enfants. Je souhaite ici rendre 
un hommage tout particulier aux personnels de sante 
locaux, qui sont les premieres victimes de ces violations 
du droit international humanitaire. Qui peut accepter 
que ces hommes et ces femmes, non seulement trouvent 
la mort en sauvant des vies, mais soient deliberement 
pris pour cible parce qu’ils cherchent a sauver des vies? 

Face a cette situation inacceptable, le Conseil 
ne pouvait pas rester silencieux. Les attaques visant 
les personnels de sante et les infrastructures medicales 
sont contraires au droit international humanitaire. Le 
President du CICR, qui tire son mandat des Conventions 
de Geneve, le rappelle sans relache, et il faut Pen 
remercier. Meme la guerre a ses regies. Elies ont ete 
notamment codifiees en 1949 par les Conventions de 
Geneve, qui s’appliquent a toutes les parties et doivent 
etre respectees en toutes circonstances. La France 
souhaite aussi saisir cette occasion pour appeler les pays 
qui ne Font pas encore fait a ratifier leurs Protocoles 
additionnels. II est de notre responsabilite collective de 
renforcer la protection de tous les personnels medicaux 
et des infrastructures de sante dans les zones de conflit. 
C’est tout le sens de la resolution que nous venons 
d’adopter, avec la contribution active de la France. Je 
tiens a remercier chaleureusement les coauteurs pour 
leurs initiatives collectives et leurs efforts constants. 
Felicitations a l’Egypte, a l’Espagne, au Japon, a la 
Nouvelle-Zelande et a l’Uruguay. 

Au-dela des attaques visant les personnels 
medicaux et les hopitaux, la privation de soins, y 
compris a Fencontre des civils, est de plus en plus 
utilisee par les parties aux conflits comme une arme 
de guerre. En Syrie, des kits medicaux sont decharges 


des convois humanitaires. Les obstructions du regime 
en matiere de fourniture de l’assistance medicale ont 
augmente, en depit des engagements pris dans le cadre 
des negociations inter- syriennes. Comme le souligne 
la resolution que nous venons d’adopter, Faeces aux 
soins est un droit garanti par les conventions de Geneve; 
il n’est pas negociable. Des hopitaux militaires sont 
aussi utilises par le regime de Damas comme centres 
de detention ou la torture est pratiquee de fafon 
systematique, dans le cadre d’une politique d’Etat 
deliberee, comme en temoignent les milliers de photos 
insoutenables du dossier Cesar et les rapports accablants 
de la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne. Nous ne pouvons pas 
nous resigner a l’inacceptable. 

La protection des personnels medicaux ne pourra 
pas etre efficace sans lutte contre l’impunite. Les Etats 
doivent poursuivre et sanctionner les responsables des 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Cela implique de 
conduire des enquetes impartiales et independantes, 
et de traduire les responsables en justice. La France 
rappelle, a cet egard, que les attaques contre les hopitaux, 
les installations medicales ou contre les personnels de 
sante, peuvent constituer des crimes de guerre au sens du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. Il faut 
enfin assurer le suivi de nos propres decisions, afin que 
la resolution 2286 (2016) soit suivie d’effets tangibles 
sur le terrain, et que cessent ces violations inacceptables 
du droit international humanitaire. A cet egard, tous les 
outils a notre disposition doivent etre mobilises. 

Et pour cela, le Conseil doit etre informe, 
regulierement et precisement, des attaques perpetrees 
contre les personnels medicaux et les installations 
medicales. C’est a ce titre aussi que la France estime 
necessaire que le Conseil se saisisse rapidement de 
la situation a Alep. Ceci est valable dans toutes les 
situations de conflit ou des atteintes a la protection des 
personnels et infrastructures de sante sont commises. 
La resolution que nous venons d’adopter demande 
au Secretaire general de rendre compte au Conseil de 
securite, sur une base reguliere, de sa mise en oeuvre. 
Cette avancee importante permettra un suivi attentif, 
regulier et permanent du Conseil sur cette question. Elle 
permettra avant tout de mettre en lumiere et de divulguer 
publiquement les violations commises pour pouvoir les 
combattre avec toute la force du droit. Ce combat, c’est 
celui du Conseil, et c’est celui de la France, dont vous 
pouvez compter sur la mobilisation totale. 
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M. Ciss (Senegal) : Le Senegal voudrait en cette 
premiere seance publique du mois saluer l’Egypte 
et adresser ses felicitations a ce pays frere pour son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
mai. Je voudrais egalement saluer la Chine pour sa 
conduite remarquable de nos travaux au cours du mois 
d’avril. La presente seance est aussi l’occasion de 
saluer le leadership dont l’Egypte, l’Espagne, le Japon, 
la Nouvelle-Zelande et l’Uruguay ont fait montre en 
soumettant le texte de la resolution 2286 (2016), qui 
cadre parfaitement avec les priorites de la delegation 
senegalaise, laquelle accorde une attention particuliere a 
la question de la sante en cette periode de troubles. Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general 
ainsi qu’aux personnes qui ont presente des exposes, a 
savoir le President du Comite international de la Croix- 
Rouge et la Presidente internationale de Medecins Sans 
Frontieres, dont la description de la situation sur le 
terrain nous rend plus preoccupes meme si nous voulons 
garder espoir quant a la capacite de la communaute 
internationale d’y faire face. 

La resolution que nous venons d’adopter condamne 
les exactions contre le personnel medical et humanitaire, 
les equipements et moyens de transport ainsi que les 
infrastructures medicates. Elle exige egalement des 
parties au conflit le respect de leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire. Mieux encore, 
la resolution exprime la volonte du Conseil d’integrer, 
selon qu’il conviendra, la protection de l’acheminement 
de l’aide humanitaire dans les mandats des operations 
de maintien de la paix, tout en demandant au Secretaire 
general de lui faire des recommandations pour une 
meilleure prevention de tels actes. 

Le Senegal, en raison de l’interet qu’il accorde 
a la dimension « soins de sante », se rejouit done du 
souhait du Conseil d’integrer cette question dans le 
mandat des operations de maintien de la paix. En 
temoignent le deploiement et la gestion par les forces 
armees senegalaises d’hopitaux militaires de campagne 
dans plusieurs operations de maintien de la paix, qui 
offrent des services aussi bien au personnel en uniforme 
qu’aux populations civiles environnantes. En temoigne 
egalement la disponibilite du Senegal de s’occuper du 
volet sante au sein de la Capacite africaine de reponse 
immediate aux crises. 

L’examen de la question des soins de sante durant 
les conflits armes pose aussi la question du sort plus 
que preoccupant des femmes et des enfants en quete 
d’assistance medicate. C’est pourquoi je voudrais 


fermement condamner, au nom de ma delegation, les 
bombardements aveugles au mortier, les attentats a 
la voiture piegee, le recours a l’artillerie et aux barils 
d’explosifs, ou encore l’usage de la famine comme 
methode de guerre. Depuis longtemps engagee dans les 
efforts visant a eliminer la fistule obstetricale, objet de 
la resolution du meme nom qu’elle a traditionnellement 
l’habitude de presenter devant l’Assemblee generate, ma 
delegation condamne les entraves a Faeces des femmes 
aux soins obstetricaux d’urgence dans les pays en 
conflit, qui sont a l’origine du taux eleve de mortality 
maternelle et neonatale mais surtout de morbidity. 

De meme ayant a l’esprit le retard que l’epidemie de 
maladie diarrheique a virus Ebola a inflige au processus 
de consolidation de la paix dans les pays principalement 
touches, le Conseil devrait, au-dela du champ d’action 
de la resolution que nous venons d’adopter, apprehender 
la problematique de la sante dans les conflits armes de 
la maniere la plus exhaustive possible. C’est conscient 
de l’importance de cette question que le Senegal a place 
sa presidence, en 2015, de l’Initiative politique etrangere 
et sante mondiale du Groupe d’Oslo, compose outre mon 
pays de l’Afrique du Sud, du Bresil, de la France, de 
l’Indonesie, de la Norvege et de la Tha'ilande, sous le 
sceau du renforcement de la gestion des crises sanitaires 
internationales, lesquelles sont susceptibles de menacer 
la paix et la securite internationales. C’est tout le sens 
du plein soutien apporte par le Senegal a la presente 
resolution qui, je l’espere, contribuera significativement 
a l’amelioration de la situation humanitaire dans les 
conflits armes. 

La tenue de la presente seance a quelques jours 
du Sommet mondial sur Faction humanitaire, prevu 
les 23 et 24 de ce mois a Istanbul en Turquie, est 
egalement un autre motif de satisfaction et d’espoir. 
Premiere rencontre du genre, le Sommet sera assurement 
l’occasion pour les leaders du monde de renouveler 
leur engagement a mettre fin a la plus grande crise 
humanitaire mondiale, y compris sa dimension relative 
aux problemes de sante dans les situations de conflit 
arme, au reglement de laquelle il nous plait de reaffirmer 
l’attachement indefectible du Senegal. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Puisque c’est la 
premiere fois que nous prenons la parole ce mois-ci, 
je tiens a reiterer nos felicitations a l’Egypte pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai, et a l’assurer de nouveau de tout notre appui 
afin que sa conduite des travaux du Conseil soit un franc 
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succes. Nous remercions egalement une nouvelle fois la 
Chine pour le travail accompli le mois dernier. Je tiens 
par ailleurs a remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour son analyse extremement percutante, ainsi 
que le President du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Peter Maurer, et la Presidente internationale 
de Medecins Sans Frontieres, M me Joanne Liu. Nous 
pensons qu’il nous a ete tres utile d’entendre leurs points 
de vue a l’occasion de la presente seance du Conseil. 

Je me dois egalement de saisir cette occasion pour 
exprimer toute notre gratitude et nos remerciements 
aux milliers d’agents, medecins et membres du 
personnel de sante qui travaillent pour la plupart dans 
l’ombre et avec abnegation et risquent leur vie chaque 
jour, dans les cruelles situations de conflit que nous 
connaissons actuellement, pour s’acquitter de leur noble 
mission qui consiste a sauver des vies et a alleger les 
souffrances humaines. Le travail qu’ils effectuent est 
un extraordinaire exemple d’humanite et un formidable 
message d’esperance pour les populations qui sont 
plonges dans la violence et l’horreur. 

La Republique bolivarienne du Venezuela se 
felicite de l’adoption de la resolution 2286 (2016) sur 
la protection des blesses, des malades, du personnel 
medical, des installations medicales et des moyens de 
transport medicaux en periode de conflit arme. Nous 
sommes fiers de la coparrainer. Nous tenons a souligner 
la grande transparence dans laquelle se sont deroulees 
les negociations sur le texte. C’est un tres bel exemple 
de la maniere dont le Conseil devrait travailler et nous 
tenons a remercier l’Uruguay, l’Espagne, la Nouvelle- 
Zelande, le Japon et l’Egypte d’avoir pris l’initiative de 
proposer cette resolution. 

Nous pensons qu’elle apporte une reponse politique 
adaptee aux violations graves et systematiques du droit 
international humanitaire, en particulier les Conventions 
de Geneve de 1949 et ses protocoles additionnels, ainsi 
que les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
qui ont lieu quotidiennement dans le contexte des 
terribles conflits armes qui ensanglantent d’importantes 
regions du monde, notamment au Moyen-Orient et en 
Afrique. II est pour nous inadmissible que les agents de 
sante et le personnel medical soient desormais des cibles 
militaires dans les zones en guerre. On ne saurait tolerer 
que les hopitaux soient bombardes, que les blesses, les 
malades et les medecins soient assassines ou brules vifs 
a l’interieur meme des hopitaux, comme l’a explique le 
Secretaire general. On dirait que pour beaucoup la vie 
n’a plus aucune valeur. 


Nous sommes en presence de conflits qui ramenent 
l’humanite aux heures sombres du fascisme et d’une 
guerre a mort qui n’obeit a aucune regie. Le Venezuela 
n’a jamais participe a une guerre ou a un conflit arme 
depuis que notre guerre d’independance nous a liberes 
il y a 200 ans. Nous n’avons jamais participe et ne 
participerons jamais a une coalition de guerre et de 
destruction, et nous n’envahirons jamais un autre pays. 
C’est pourquoi nous comprenons bien l’indignation et la 
frustration des representants du Comite international de 
la Croix-Rouge et de Medecins Sans Frontieres. 

La resolution que nous venons d’adopter ne 
saurait etre une simple rhetorique diplomatique. Pour 
commencer, je tiens a dire que les membres du Conseil 
de securite qui participent a des coalitions, a des guerres 
ou a des invasions sont ceux-la memes qui doivent 
commencer par reconnaitre leurs actions contre le droit 
international humanitaire et empecher leurs armees ou 
leurs allies de participer a ces crimes. Nous pensons que 
la premiere mesure concrete qui doit etre prise par le 
Conseil de securite est de veiller a ce que ses membres 
qui participent a ces conflits, a ces coalitions ou a ces 
guerres y renoncent et punissent de maniere exemplaire 
leurs allies ou leurs armees qui bafouent de maniere 
flagrante les lois dont nous debattons aujourd’hui. Nous 
assistons a une plongee dans la barbarie absolue en 
violation du droit international, et nous devons, ici au 
Conseil de securite, veiller a ce que cela cesse une fois 
pour toutes. 

Le pire qui risque de se produire, c’est que, 
au lieu de produire des mesures concretes sur le 
terrain, cette resolution donne lieu encore une fois 
a une diatribe politique entre des pays aux positions 
divergentes et devienne un instrument de propagande 
en faveur d’un cote ou de l’autre. Nous croyons que 
le personnel humanitaire et medical ne merite pas 
que ce debat devienne une question de propagande et 
de confrontation entre les pays qui s’opposent sur le 
champ de bataille. Nous estimons que ces violations du 
droit international humanitaire doivent etre traitees de 
maniere transparente et sur un pied d’egalite. II n’y a pas 
de morts ou de victimes d’une categorie ou d’une autre. 
Ils sont tous victimes de la barbarie, ou que ce soit et 
quels qu’en soient les raisons ou les motifs. 

II est difficile pour nous de comprendre comment 
il est possible, a un moment ou nous utilisons des armes 
d’une telle precision technologique et capables de tuer a 
distance ou par l’intermediaire de satellite, qu’il puisse y 
avoir des erreurs et que des bombardements continuent 
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de cibler des hopitaux, alors que ce sont des installations 
publiques dont les emplacements sont bien connus de 
toutes les parties au conflit et, qu’il existe des protocoles 
d’alerte visant a eviter le bombardement continu de ces 
installations. Nous ne comprenons pas comment cela 
peut avoir lieu, ni comment on peut dire que ce sont 
des erreurs. Nous pensons que les attaques contre des 
cibles humanitaires et des etablissements hospitaliers 
sont devenues un acte delibere visant a decourager 
la population civile - comme nous l’avons vu dans la 
campagne israelienne contre le peuple palestinien - en 
pleine connaissance de ce qu’ils bombardaient. 
Et pourtant, ils l’ont fait et ont detruit toutes ces 
installations. En ce qui nous concerne, ces violations du 
droit international humanitaire constituent des crimes 
de guerre. Nul n’est cense ignorer la loi. Nous pensons 
que ces situations doivent faire l’objet d’une enquete 
impartiale et que les auteurs ne peuvent pas servir de 
juge dans ce type de situation. 

Nous pensons que de telles violations non 
seulement compromettent le bien-etre, la securite et 
la vie de millions de civils et aggravent la crise, mais 
qu’elles represented aussi un defi extraordinaire 
pour le personnel medical et humanitaire. Comme les 
representants du Comite international de la Croix- 
Rouge et de Medecins Sans Frontieres Font si bien dit, 
il leur est de plus en plus difficile de mener leur travail 
humanitaire. Nous pensons que nous devons tous veiller 
a ce que cette situation soit reglee et a ce que le Conseil 
de securite agisse. 

Enfin, je rappelle que tous les Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies sont tenus de proteger 
leur population civile et de respecter les resolutions 
relatives au droit international humanitaire. Nous 
pensons egalement que la proposition tendant a ce que 
le Secretaire general fasse rapport sur la mise en oeuvre 
dans chaque pays de la presente resolution est tres 
importante, et que chaque annee, il fasse un expose sur 
la mise en oeuvre de cette resolution. 

Enfin, notre pays, le Venezuela, par sa contribution 
politique, ethique et moral, fera tout son possible pour 
mettre fin aux horreurs de la guerre que nous vivons. Il 
est tres important d’instaurer la paix dans cette region 
et de permettre au personnel medical et humanitaire 
de continuer de mener a bien son travail humanitaire 
extraordinaire en faveur de la vie et l’humanite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 


securite ce mois-ci. Je suis certain que vous saurez 
conduire les travaux du Conseil de securite de maniere 
productive et fructueuse en ce mois de mai. Une fois 
encore, je tiens a exprimer la sincere reconnaissance 
de la delegation chinoise aux membres du Conseil pour 
l’appui qu’ils nous ont apporte durant le mois d’avril. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de son expose. La Chine a ecoute avec soin 
les exposes de M. Peter Maurer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge, et de la representante 
de Medecins Sans Frontieres, M me Joanne Liu. 

Ces dernieres annees, la securite du personnel 
medical et des agents humanitaires dont Factivite 
est d’ordre exclusivement medical, des installations 
sanitaires et des equipements medicaux pendant un 
conflit arme est de plus en plus menacee, ce qui a suscite 
une grande attention de la part de la communaute 
internationale. La Chine salue le personnel medical et 
les organisations humanitaires qui s’exposent au danger 
pour sauver des vies et soigner les blesses et les malades. 
Nous sommes preoccupes par la securite de ce personnel 
et du materiel et des locaux medicaux pertinents. C’est 
pourquoi nous sommes favorables au renforcement de 
leur protection par la communaute internationale. 

Je voudrais insister sur les quatre points suivants. 

Premierement, la protection du personnel sanitaire 
et des installations medicales dans les conflits armes 
releve de la responsabilite absolue des Etats et des parties 
au conflit. Les Etats ont la responsabilite premiere de 
proteger la population sur l’ensemble de leur territoire, 
et ils doivent renforcer la protection du personnel 
sanitaire et des installations medicales. Les parties au 
conflit doivent respecter le droit international, y compris 
le droit international humanitaire, les conventions 
internationales et les resolutions du Conseil de securite, 
dans l’accomplissement de leur obligation de proteger 
le personnel sanitaire et les installations medicales, de 
faqon a garantir Faeces humanitaire en toute securite et 
en temps voulu. Les actes de violence, les attaques et les 
menaces contre le personnel sanitaire et les installations 
medicales durant un conflit arme doivent faire l’objet 
d’enquetes et de sanctions par les Etats conformement 
au droit. La communaute internationale doit fournir 
l’aide et l’appui necessaires sur la base de consultations 
detaillees avec les Etats. 

Deuxiemement, le personnel medical et les 
organisations humanitaires qui se consacrent a des taches 
medicales doivent, dans Fexercice de leurs activites 
humanitaires pendant les conflits armes, respecter les 
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butsetprincipesinscritsdans la Charte des Nations Unies, 
les principes d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance dans la fourniture de l’aide humanitaire, 
ainsi que la souverainete et l’integrite territoriale des 
Etats, en evitant toute implication dans le conflit ou 
a l’appui de l’une quelconque des parties au conflit. 
C’est la base meme de l’aide humanitaire - s’attirer la 
bonne volonte et la confiance de toutes les parties, ce 
qui permet de garantir la securite du personnel de sante 
et des installations medicales dans les zones de conflit. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit mener 
activement une diplomatic preventive et des bons offices 
politiques dans le but de regler les differends entre 
les parties par des moyens pacifiques, notamment le 
dialogue et la negociation, afin de trouver une solution 
politique aux problemes, de prevenir ou de limiter 
l’escalade des conflits en vue de proteger completement 
le personnel de sante et les installations medicales 
contre les menaces. 

Quatriemement, l’ONU doit mener ces actions 
de pair avec les organisations humanitaires et doit 
proceder a une analyse et a une evaluation approfondies 
des risques et des defis que rencontrent les travailleurs 
humanitaires qui s’acquittent de leurs activites dans les 
zones de conflit, et, dans le respect des vues des Etats, 
maintenir la communication et assurer la coordination 
avec toutes les parties au conflit en vue de renforcer 
la protection du personnel de sante et des installations 
medicales. Le personnel medical et les organisations 
humanitaires pertinents doivent etre bien prepares a 
assurer leur securite et leur protection, tout en creant des 
mecanismes de communication efficaces avec les Etats, 
les parties au conflit et les organismes et institutions 
humanitaires competents des Nations Unies. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux autres membres du Conseil 
de securite pour vous feliciter, vous et votre equipe, 
Monsieur le President, de l’accession de l’Egypte a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Je vous assure de 
la pleine cooperation de ma delegation et vous souhaite 
plein succes, ainsi qu’a votre equipe. Je tiens aussi a 
remercier sincerement l’Ambassadeur Liu Jieyi et son 
equipe de leur direction efficace du Conseil en avril. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, le President du Comite international 
de la Croix-Rouge, M. Peter Mauer, et la Presidente 
internationale de Medecins Sans Frontieres (MSF), 
M me Joanne Liu, de nous avoir fait connaitre leurs points 
de vue et d’avoir partage avec nous les informations dont 


ils disposent sur la question a l’examen. Les exposes 
qu’ils ont presentes apportent une valeur ajoutee a notre 
debat aujourd’hui. 

La Malaisie se felicite de l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), dont nous nous sommes portes 
coauteurs aux cotes d’un grand nombre d’Etats Membres. 
Nous saluons le role de chef de file joue par l’Egypte, 
le Japon, la Nouvelle-Zelande, l’Espagne et l’Uruguay 
dans le cadre de cette importante initiative, qui vient 
a un moment charniere. Cette resolution est un jalon 
important et s’impose comme une reponse opportune 
du Conseil dans le cadre de la responsabilite qui lui 
incombe dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales et plus particulierement dans la riposte 
aux attaques de plus en plus frequentes et inhumaines 
contre les etablissements de sante par les parties a un 
conflit arme. 

Les ecoles et les installations medicales a 
Gaza ont ete ciblees et bombardees en 2014 pendant 
l’offensive militaire menee par les forces israeliennes, 
tuant et mutilant des milliers de civils, y compris des 
enfants. Ces attaques ont eu lieu malgre la coordination 
qui s’est etablie au sujet des installations civiles avec 
les autorites israeliennes. A Kunduz, en Afghanistan, 
en octobre 2015, une installation medicale geree par 
MSF a ete bombardee a plusieurs reprises, ce qui a 
cause la mort de dizaines de civils, notamment des 
patients et du personnel medical. Dernierement encore, 
l’attaque contre l’hopital Al-Qods en Syrie, au cours de 
laquelle 57 civils ont ete tues, a marque une nouvelle 
etape en matiere de protection des civils, du personnel 
de sante et des installations medicales. Comme de 
nombreux orateurs qui m’ont precedee Font note, une 
des personnes tuees dans l’attaque etait le seul pediatre 
exerqant encore a Alep, le docteur Muhammad Wassem 
Maas. Malgre le stress intolerable que genere le fait 
de vivre dans une ville assiegee, le docteur Mass avait 
choisi de rester a Alep pour soigner les blesses et, comme 
ses amis Font indique, pour « aider les bebes en pleurs », 
plutot que de rejoindre sa famille en Turquie. Nous avons 
aussi entendu M me Liu decrire de faqon dechirante les 
attaques contre les installations de MSF au Yemen, et 
nous partageons son indignation et sa detresse. 

Ces attaques, qu’elles soient premeditees ou non, 
sont tout simplement inacceptables. Elies violent les 
principes fondamentaux consacres du droit international 
humanitaire, notamment la quatrieme Convention de 
Geneve, ainsi que les principes d’humanite, de neutralite, 
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d’impartialite et d’independance relatifs a la fourniture 
de l’aide humanitaire, y compris medicale. 

Les attaques contre le personnel de sante et les 
installations medicales constituent une double atrocite 
commise contre les enfants. Non seulement elle tuent et 
mutilent des enfants, mais elles les laissent aussi sans 
acces aux traitements dont ils ont un besoin crucial, 
notamment les soins vitaux. L’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2286 (2016) montre la determination 
collective du Conseil a repondre a la deterioration, qui 
va en s’aggravant, de la protection des civils en periode 
de conflit. Tandis que nous visons a maintenir la paix et 
la securite internationales, la protection des civils doit 
continuer d’etre au cceur des travaux du Conseil. Nous 
devons rejeter la notion de « dommages collateraux » 
comme pretexte commode pour commettre et perpetrer 
des attaques contre les civils et les biens civils. De 
meme, la lutte contre le terrorisme est malheureusement 
devenue un discours commode pour justifier les 
attaques contre les civils, le personnel humanitaire et 
de sante et les installations medicales. Si lutter contre le 
terrorisme signifie que nous devons mener des attaques 
aveugles contre les civils et les installations civiles, 
alors, du point de vue des civils, nous ne sommes pas 
differents des terroristes. Comme le stipule clairement 
le droit international, les attaques visant deliberement 
les civils et les biens civils, notamment le personnel 
humanitaire et medical et les installations medicales, 
sont constitutives de crimes de guerre. 

La Malaisie appuie energiquement les appels 
demandant d’assurer la reddition de comptes en tant 
que mesures essentielles de lutte contre l’impunite et 
de protection des civils et des biens civils en periode 
de conflit arme. C’est pourquoi nous demandons 
des enquetes independantes et impartiales sur les 
allegations de violations graves du droit international 
humanitaire, en particulier en rapport avec la protection 
des civils et des biens civils en periode de conflit arme. 
Nous convenons avec M rae Liu que les auteurs de ces 
actes ne peuvent pas etre enqueteurs, juges ou jury. Les 
Etats Membres ont l’obligation de cooperer avec les 
cours et les tribunaux internationaux pour garantir la 
reddition de comptes pour crimes de guerre et autres 
graves violations du droit international humanitaire, 
conformement a leurs engagements internationaux. 

En conclusion, nous sommes profondement 
reconnaissants au personnel medical et humanitaire 
et touches par leur engagement et les sacrifices qu’ils 
consentent partout dans le monde, en consacrant leur vie a 


sauver celles des autres dans des conditions dangereuses 
et tres difficiles. Nous tenons a rendre hommage a ceux 
qui ont fait le sacrifice supreme en poursuivant ces 
nobles objectifs. Le Conseil de securite doit s’efforcer de 
defendre, de proteger et d’assurer la surete du personnel 
medical et des installations medicales dans les situations 
de conflit arme, une entreprise a laquelle la Malaisie est 
pleinement attachee. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

II me plait avant toute chose de remercier 
sincerement le Japon, la Nouvelle-Zelande, l’Espagne 
et l’Uruguay qui se sont joints a l’Egypte pour deposer 
cette importante resolution sur la question des services 
de sante en periode de conflit arme. A cet egard, je 
voudrais appeler l’attention sur la faqon unique dont 
a ete elabore ce projet de resolution. C’est peut-etre 
la premiere fois que cinq membres elus du Conseil 
s’associent dans le cadre d’un effort collectif pour 
rediger un projet de resolution et mener et coordonner 
les consultations le concernant de faqon transparente et 
ouvertes a tous avec l’ensemble des membres du Conseil, 
processus qui a abouti a son adoption a l’unanimite. Cela 
s’est reflete dans le large appui dont a beneficie le projet 
de resolution de la part des Membres de l’ONU, dont un 
grand nombre s’en sont portes coauteurs. 

Une tendance tres inquietante est observee 
aujourd’hui dans le monde, a savoir la frequence des 
attaques contre les installations medicales et le personnel 
de sante, en plus des entraves posees par les differentes 
parties au conflit a la fourniture des services de sante a 
ceux qui ont en besoin. Cela represente une remise en 
cause sans precedent des piliers fondamentaux du droit 
international humanitaire et de l’application du principe 
de protection des civils en periode de conflit arme. 

L’Egypte estime que de telles attaques alimentent 
la haine et les tensions entre les parties a un conflit et 
les diverses composantes de la societe, compromettant 
ainsi l’eventualite d’un reglement pacifique des conflits. 
Pour montrer le degre d’urgence de cette situation, je 
tiens a souligner les atrocites commises contre des 
professionnels de sante dans le contexte de nombreux 
conflits dans le monde entier, en particulier en Syrie au 
cours des cinq dernieres annees du fait du conflit qui 
fait rage dans le pays. 

Le droit international humanitaire, notamment 
les Conventions de Geneve de 1949 et leurs protocoles 
additionnels, prend en compte la protection du personnel 
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de sante international, de ses installations, de son materiel 
et de ses moyens de transport. II enonce egalement des 
regies strides pour proteger l’acces aux soins de sante 
des personnes malades et blessees en periode de conflit 
arme. Je tiens done a souligner que toute violation de 
ces conventions est et demeure totalement inacceptable. 
II faut demander des comptes aux auteurs, quel que soit 
leur camp. Les Etats a titre individuel et la communaute 
internationale dans son ensemble ont le devoir de veiller 
a ce que les auteurs repondent de leurs actes. 

Ces regies sont contraignantes pour toutes les 
parties a des conflits, qu’il s’agisse de gouvernements ou 
d’acteurs non etatiques. Ces regies interdisent egalement 
de forcer le personnel de sante a commettre des actes qui 
l’empechent d’accomplir son devoir ou sont contraires 
a son ethique professionnelle. Le droit international 
interdit egalement les attaques deliberees contre des 
installations medicales, les qualifiant de crimes de 
guerre. Cela permet de garantir que les auteurs de tels 
actes seront amenes a en repondre et qu’ils ne jouissent 
pas d’impunite. 

L’initiative de la resolution 2286 (2016) a ete prise 
par les cinq Etats cites pour inciter le Conseil de securite 
a reaffirmer le cadre juridique en vigueur qui exige 
que les parties a un conflit protegent les malades et les 
blesses et les personnes qui leur fournissent des soins 
medicaux, ainsi que les hopitaux et les etablissements 
de sante. Le Conseil doit envoyer un message politique 
fort, signifiant qu’il est inacceptable que ces attaques 
continuent d’etre commises en toute impunite ou sans 
que les Etats demandent des comptes a leurs auteurs. 
II importe done de deployer des efforts internationaux 
concertes pour prevenir des violations flagrantes du 


droit international humanitaire. En consequence, la 
resolution 2286 (2016) condamne les violations du droit 
international humanitaire, exhorte les Etats Membres a 
adopter des mesures pratiques pour prevenir de telles 
violations et engage les Etats a garantir un acces sans 
entrave et en toute securite aux soins medicaux. 

Pour conclure, je tiens a souligner que l’Egypte 
a parraine la resolution 2286 (2016) parce qu’elle 
est profondement attachee aux nobles principes du 
droit international humanitaire, en particulier en ce 
qui concerne la protection des civils en periode de 
conflit arme. De fait, l’Egypte appuie Faeces aux soins 
medicaux en periode de conflit - sans politisation 
ni discrimination - pour les blesses, les malades, 
les personnes vulnerables et celles qui sont les plus 
exposees au risque d’attaques, notamment les femmes 
et les enfants. Nous voulons aussi mieux sensibiliser le 
Conseil de securite aux violations dans ce domaine afin 
de creer un environnement plus sur pour les malades, les 
blesses et le personnel de sante. 

Je manquerais a mon devoir si je n’exprimais pas 
notre gratitude pour les sacrifices que consentent et le 
noble role que jouent des organisations internationales 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge 
et Medecins Sans Frontieres, qui fournissent des 
services de sante a des civils innocents pris au piege 
des conflits et aux victimes innocentes d’attentats 
terroristes meurtriers. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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